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Le 
	

méro X 1 fr. SI 	 JEUDI 20 MAI 1943 

JOURNAL DE MONACO 
JOURNAL HEBDOMADAIRE Bulletin Officiel de la Principauté 

	
PARAISSANT LE JEUDI 

OM MAI RE. 

PARTIE OFFICIELLE 
(Lois - Ordonnances - Décisions - Arrêtés) 

Arrêté Ministériel réglant le service de nuit 'des pharmacies. 
Arrêté Ministe.riel désignant les pharmacies ouvertes le dimanche. 
A rrété Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société, 
Arrêté Ministériel autorisant une Sociéte. 
Arrêté Ministériel approuvant une modification aux Statuts d'une 

Société. 
Arrêté Ministériel approuvant une modification aux Statuts d'une 

Société. 
Arrêté Ministériel approuvant des modifications aux Statuts d'une 

Société. 
Arrêté Ministériel approuvant des résolutions et modifications aux 

Statuts d une Société. 
Arrêté Ministériel approuvant des modifications aux Statuts d'une 

Société. 
Arrêté Ministériel libérant certains tickets des cartes spéciales de vête- 

ments et d'articles textiles E et 1. 
rréié Ministériel concernant ramoeisionnement des détaillants, 

grossistes et confectionneurs de Produits textiles et le fonctionne- 
ment des comptes de points de textiles dans les banques. 

PARTIE MON OFFICIELLE 
(Avis - Communications - Informations) 

-Avis ,ET COMMUNIQUES : 
'Vacance d'emploi . 

PARTIE. OFFICIELLE 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 mai 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les pharmacies ci-après désignées assureront le service de nuit 
pendant la saison d'été 1943 

Dates 	 Monaco-Ville 	La Condamine 	Monte-Carlo 
du 10 mai au 16 mai  	 Gazo 	Delay 
du 17 au 23 mai  	 Fournier 	Maccario 
du 24 au 30 mai  

	
Carando 

du 31 mai au 6 juin 	 Viale 
	

Fontana 
du 7 au 13 juin 

	
Marsan 

du 14 au 20 juin 
	

Gazo 
du 21 au 27 juin 	  
du 28 juin ais 

 au II ' juillet 	
 Viale 

	

 4 juillet  
	 Fournier 

Carando 
Fontana 
Maman du 12 au 18 juillet 	  
Gaze du 19 au 25 juillet  	
Fournier du 26 juillet au 1" août 	 Viale 	
Carando du 2 au 8 août 	  
Fontana du 9 au 15 août 
Marsan du 16 au 22 août 	  
Gazo du 23 au 29 août 	  Viale 	
Fournier dû 30 août au 5 septembre 	
Carando du 6 au 12 septembre  	
Fontana du 13 au 19 septembre  	
Marsan du 20 au 26 septembre 	 Viale 	
Gaze du 27 septembre au 3 octobre  	
Fournier du 4 au 10 octobre  	
Carando du 11 au 17 octobre  	
Fontana Viale du 18 au 24 octobre  	
Maman du 25 au 31 octobre  	
Gazo du ler au 7 novembre  	
Fournier du 8 au 14 novembre 

ART. 2. 

dans les Casernes des Carabiniers et Sapeurs-Pompiers ; 

Le présent Arrêté sera affiché d'une manière permanente : 

2° dans toutes les pharmacies de la Principauté. 

1° dans tous les Commissariats et Postes de Police, ainsi que 

' ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté_ 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix mai mil 

	

neuf cent quarante-trois. 	
Le Ministre d'Etat, 

E. ROBLOT.  

Nous, Ministre d'Etat de là Principauté, 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 Mai 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les pharmacies ci-après désignées seront ouvertes le dimanche 
pendant la saison d'été 1943 

Dates 	 MOnaco-Vale 	la Condamine Monte-tarlo 
Gazo 	Delay 
Fournier Maccario 
Carando Campera 

	  Viale 	Fontana Lecointe 
Marsan 	Jioffrédy 
Gazo 	Delay 
Fournier Maccario 

	  Viale 	Carando Campina 
Fontana Lecointe 

- Marsan 	Jioffrédy 
Gazo 	Delay 

	 Viale 	Fournier Maccario 
Carando Carnpora 
Fontana Lecointe 
Marsan 	Jioffrédy 

Viale Gazo Delay 
- Fournier Maccario 

- Carando Campera 
Fontana Lecointe 

	  . Viale 	Maman 	Jioffrédy 
Gaso 	Delay 
Fournier Maccario 

- Carando Campina 
	 Viale Fontana Lecointe 

Marsan 	Jioffrédy 
Gazo 	Delay 
Fournier Maccario 

ART. 2. 

Le présent Arrêté sera affiché d'une manière permanente : 
1 o  dans tous les Commissariats et Postes de Police, ainsi que 

dans les Casernes des Carabiniers et Sapeurs-Pompiers ; 
2° dans toutes les pharmacies de la Principauté. 
De plus, chaque dimanche, l'indication des pharmacies restant 

ouvertes sera portée à la connaissance du public par un écriteau 
fixé à la porte des autres pharmacies. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mai mil 
neuf cent quarante-trois. 	

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des Sta-

tuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Textiles de 
Monte-Carlo, présentée par M. César Beni, commerçant, demeurant 
no 1, Avenue de la Scala à Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet reçu par M° Settimo, notaire à Monaco, le 
19 mars 1943, contenant les Statuts de ladite Société au capital de 
un million (1.000.000) de francs, divisé en deux mille (2.000) actions 
de cinq cents (500) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
nO 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 mai 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Textiles de Monte-
Carlo est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 19 mars 1943. 

ART. 3. 

Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du I 1 mars 1942. 

ART. 4, 

Toute modification aux Statuts sus 	devra  être seereir,, à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. • 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé de 

['exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mai mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. Ronor. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts 'de la Société Anonyme Monégasque dénommée Société Hol-
ding Monégasque de Commerce et d'Industrie (HOLMOCOMIN), 
présentée par M. Joseph Obvié, Expert-Comptable, demeurant n° 2, 
rue Caroline à Monaco Condamine; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, le 
6 mai 1943, contenant les Statuts de ladite Société au capital de 
deux millions (2.000.000) de francs, divisé en deux mille (2.000) 
actions de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances -Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 dit 25 mars 
1942 

Vu la Loi no 215 du 27 février 1936 , 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 mai 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Société Holding 
Monégasque de Commerce et d'Industrie (HOLIvIOCOMIN) est 
autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet en date du 6 mai 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

Je Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement industriel, com-

mercial • ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hétel du Gouvernement, le douze mai mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'am, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Ustica Fiel-
ding, présentée par M. Marcel Blanc, Administrateur de Sociétés, 
demeurant Park-Palace, Avenue de la Costa à Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, le 
15 janvier 1943, contenant les Statuts de ladite Société au capital 
de un million (1.000.000) de francs, divisé en mille (1.000) actions 
de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 mai 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Ustica Holding est autorisée. 
ART. 2. 

Sont approuvés les Statuts' de ladite Société tels qu'ils résultent de l'acte en brevet en date du 15 janvier 1943. 
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ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement industriel, com-

mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mai mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 	 , 
Vu la demande aux fins &autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Les Editions 
du Livre, présentée par M. Auguste Marocco, Artiste-Peintre, de-
meurant n° 3, rue Comtd-Félix-Gastaldy à Monacci-Ville ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, le 
8 avril 1943, contenant les Statuts de ladite Société au capital de 
un million (1.000.000) de francs, divisé en mille (1.000) actions 
de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909; par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 mai 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMiER. 

La Société 'Anonyme Monégasque dénommée Les Editions du 
Livre est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 8 avril 1943. 

ART. 3. 

Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mats 1942.' 

ART. 4. 
Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 
préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
L'autorisation de création de cette Société ne constituera pas en 

sa faveur un droit à répartition des produits contingentés par le 
Gouvernement Princier. 

ART. 7. 
M. le Conseiller de Gouvernement ,  pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mai mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 20 avril 1943, par M. Roger Bar-

bier, Administrateur de Sociétés, demeurant Villa Hérakléia, Boule-
vard de Belgique à Monaco, agissant tant en sa qualité d'Adminis-
trateur qu'en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assemblée 
Générale extraordinaire des actionnaires de la Société Anonyme 
Monégasque dénommée : Société Anonyme Monégasque des Lia-
blissements G. Barbier ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, au. siège social, le 
6 avril 1943, portant modification de l'article 38 des Statuts (année 
sociale) ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du II mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 mai 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Est approuvée la résolution de l'Assemblée Générale extraordi-
naire des actionnaires de la Société Ac nyme Monégasque dénommée 
Société Anonyme Monégasque des Etcblissements G. Barbier telle 
qu'elle résulte du procès-verbal de la séance du 6 avril 1943, por-
tant modification de l'article 38 des Statuts (année sociale). 

ART. 2. 
Cette modification devra être publiée au Journal de Monaco dans 

les délais et après accomplissement des formalités prévues par les 
Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par 
l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mai mil 
neuf cent quarante-trois. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 6 avril 1943 par M. Serge Heftler-

Louiche, Industriel, demeurant n° 5, Avenue Princesse-Alice a 
Monte-Carlo, agissant tant en sa qualité d'Administrateur-Délégué 
qu'en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assemblée Générare 
extraordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Monégasqve 
dénommée Castiglione Parfumeur ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
'actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, au siège social, le 
27 mars 1943 portant : 10) changement de la dénomination sociale 
qui devient Consortium Méditerranéen de Parfumerie et conséquem-
ment modification de l'article 2 des Statuts ; 2°) modification de 
l'article 7 des Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 mai 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Monégasque d-",- 
nommée Castiglione Parfumeur, telles qu'elles résultent du procès-
verbal de la séance du 27 mars 1943, portant : 

I 0 Changement de la dénomination sociale qui devient Consbr-
tium Méditerranéen de Parfumerie, et conséquemment modification 
à l'article 2 des Statuts ; 

2° Modification de l'article 7 des Statuts. 

ART. 2. 

Ces modifications devront être publiées dans le Journal de Mo-
naco dans les délais et après accomplissement des formalités prévues 
par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 
et par l'Ordonnance-Loi no 340 du,11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution 'du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mai mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Ela, 
ROEILOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la F'rincipauté, 
Vu' la demande , présentée le 24 mars 1943, par M. André 

jardot, ancien huissier, Administrateur de Sociétés, demeurant n° 7, 
Avenue de la Gare à Monte-Carlo, agissant tant en sa qualité d'Ad-
ministrateur qu'en vertu des -pouvoirs à hi conférés par l'Assemblée 
Générale extraordinairet odes -caetionnaires de la Société Anonyme. 
Monégasque dénommée LC,S Documents d'Art ; 	 ' 

Vu le procès--verbal, de l'Assemblée -Générale extraordinaire des ; 
actionnaires de ladite- Société, tenue à Monaco, au siège social, le 
10 mars 1943, portant augmentation du capital social de la somme 
de cinq cent-mille (500.000) francs à celle de un million cinq cent 
mille (1.500.000) francs, par re'rnission au- pair de mille (1.000) 
actions de mille (1.000) francs /  chacune et conséquemment modifica-
tion à l'article 4 des Statuts  

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les ' 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 mai 1943 ; 

Arrêtons : 
HRT1CLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra• 
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Monégasque dé-
nommée Les Documents d'Art, telles qu'elles résultent du procès-
verbal de la séance du 10 mars 1943, portant augmentation du capital 
social de là somme de cinq cent mille (500.000) francs à celle de 
un million cinq cent mille (1.500.000) francs, par l'émission au pair 
de mille (1.000) actions de' mille (1.000) francs chacune et consé-
quemment modification à l'article 4 dés Statuts. 

ART. 2. 
Ces modifications devront être publiées dans le Journal de Mo-

naco, dans les délais et après accomplissement des formalités prévue< 
par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 
et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mai mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nots, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le I I mars 1943 par M. Roger Bar-

bier, Administrateur de Sociétés, demeurant Villa Hérakléia, Boule-
vard de Belgique à Monaco, agissant en vertu des pouvoirs à lui 
conférés par l'Assemblée Générale extramdinaire des actionnaires de 
la Société Anonyme Monégasque dénommée Société Nouvelle de la 
Brasserie et des Etablissements Frigorifiques de Monaco ; 

Vu le procès-verbal-de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite Société tenue à Monaco, au siège social, le 
26 février 1943, portant : 

1 ° Confirmation et ratification de l'augmentation de capital d-. 
la  somme de trois millions cinq cent mille (3.500.000) francs à celle 
de sept millions (7.000.000) de francs par prélèvement de trois mil-
lions cinq cent mille (3.500.000) francs sur les réserves sociales. 
conformément aux deuxième et troisième résolutions de l'Assemblée 
Générale extraordinaire du 23 octobre- 1941 ; 

2° Augmentation du capital social de la somme de sept mii-
lions (7.000.000) de francs au chiffre global de quatorze millions  

(14,000.000) de francs, en une ou plusieurs fois, sans limitation de 
et sous toute forme que le Conseil d'Administration avisera 

et notamment par l'incorporation des réserves sociales ; 
30 Conséquemment de la deuxième résolution qui précède, mo-

dification de l'article S des Statuts ; 
40 Modification des articles 49 et 50 des Statuts ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 

Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les Or,  
donnances-Lois 	340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Etat dans sa séance du 5 mai 
1943'; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 mai 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Monégasque dé-
nommée Société Nouvelle de la Brasserie et des Etablissements 
Frigorifiques de Monaco telle qu'elles résultent du procès-verbal de 
la séance du 26 février 1943, portant : 

1° Confirmation et ratification de l'augmentation de capital dc 
la somme de trois millions cinq cent mille (3.500.000) francs à 
celle de sept millions (7.000.000) de francs par prélèvement de trois 
millions cinq cent mille (3.500.000) francs sur les réserves sociales, 
conformément aux deuxième et troisième résolutions de l'Assemblée 
Générale extraordinaire du 23 octobre 1941 ; 

2° Augmentation du capital social de la somme de sept mil-
lions (7.000.000) de francs au chiffre global de quatorze millions 
(14.000.000) de francs, en une ou plusieurs fois, sous toute forme 
que le Conseil d'Administration avisera et notamment par l'incorpo-
ration des réserves sociales. 

Toutefois l'autorisation d'augmentation sus-visée du capital social 
n'est donnée que jusqu'au 31 décembre 1944. 

3° Conséquemment de la deuxième résolution qui précède, mo-
dification de l'article 8 des Statuts 

40  Modification des articles 49 et 50 des Statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées dans le 
Journal de Morzaco, dans les délais et après accomplissement des for-
malités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait â Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mai mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 11 mars 1943 par M. Roger Bar 

bier, Administrateur de Sociétés, demeurant Villa Hérakléia, Bou-
levard de Belgique à Monaco-Condamine, agissant en vertu des 
pouvoirs à lui conférés par l'Assemblée Générale extraordinaire des 
actionnaires de la Société Anonyme Monégasque dénommée Coma 
loirMonégasque dé Boissons Hygiéniques ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, au siège social, le 
25 février 1943; portant : 

1 ° Modification de l'article 9 des Statuts ; 
2° Augmentation du capital social de la somme de quatre cm; 

mille (400,000) francs à celle de deux millions (2.000.000) de francs 
par prélèvement de un million six cent mille (1.600.000) francs sur 
les réserves sociales, en portant la valeur nominale de chaque action 
de mille (1.000) à cinq mille (5.000) francs chacune et conséquem-
ment modification à l'article 7 des Statuts ; 

30 Modification à l'article 11 des Statuts ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les. 

Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les Or-
donnances-Lois ri° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
f942; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Etat dans sa séance du 5 mai 
1943; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 mai 1943 ; 

Arrêtohs 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Anonyme Monégasque dé-
nommée Comptoir Monégasque de Boissons Hygiéniques, telles 
qu'elles résultent du procès-verbal de la séance du 25 février 1943, 
portant : 

I 0 Modification de l'article 9 des Statuts ; 
20 Augmentation du capital social de la somme de quatre cent 

mille (400.000) francs à celle de deux millions (2.000.000) de francs, 
par prélèvement de un million six ,  cent mille (1.600.000) francs sur 
les réserves sociales, en portant la valeur nominale de chaque action 
de mille (1.000) à cinq mille (5.000) francs chacune et conséquem-
ment modification à l'article 7 des Statuts ; 

30 Modification à l'article 11 des Statuts. 

ART. 2. 
Ces modifications devront être publiées dans le Journal de ivio-

naco dans les délais et après accomplissement des formalités prévues 
par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, ri° 216 du 27 février 1936 
et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mai mil 

neuf cent quarante-trois. 
Le Ministre d'art, 

E. ROBLOT. 

Le Ministre crEtat, 
.E. ROBLOT. 
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Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, com-

plétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n°. 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concernant les in-
fractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 juillet 1942 fixant le régime de 
la vente des articles textiles à usage vestimentaire et domestique ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 octobre 1942 libérant certains 
tickets des cartes spéciales de vêtements et d'articles textiles E et 
J.; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 mai 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

A compter du 17 mai 1943, peuvent être valablement utilisés 
les points ; 

1° 71 à 84 extraits des cartes' spéciales de vêtements et articles 
textiles pour fillettes et garçonnets de trois à douze ans ; 

2° 71 à 86 extraits des cartes spéCiales de vêtements et articles 
textiles pour jeunes gens et jeunes filles de douze à dix-huit ans. 

Ces points ne peuvent servir qu'à l'achat d'articles destinés rta 
trousseau personnel des titulaires des cartes ci-dessus énumérées. 

ART. 2.. 

Un mois après la publication du présent Arrêté, les points 21 à 
40 extraits 'des cartes de vêtements et articles textiles pour adultes 
pourront être valablement utilisés. 

ART. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

1 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 15 niai 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, , 
l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941. modifiant, com-

piétant et codifiant la législation sur-.1a production; la circulation et 
la consommation des prodn4s.,;- 	 . 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 -modifiant les 
Ordbrinances,Loii n.0. 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu.rOrdbnounce-Loi n° 345 du 29 Mai 1942 >  concernant les in-
fractions, en matière dé-oattea›*zatiorinetnent ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 6 Mai 1941 portant création d'.un 
Comité d'Organisation InterprofessiOnnel en > Vue de rapprbvitionne-
ment et de la. répartition' des Matières et .des produits industriels ; 
' .Vu l'Arrêté 'Ministériel-  du 4 mai 1942 'réglementant. l'approvi- . 

aidnnêtnent des détaillantà, grossistes et confectionrieutt en produits 
textiles et l'ouverture dés Comptes de points dans les banques ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du .13 mai 1942 réglementant let 'livrai-
sons de textiles aux titulaires de comptes de points -en 'banque de la 
.deuxième-  catégorie (grossistes et .confectionneurs) ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 juillet 1942 fixant le régime de la 
-vente des articles textiles à usage vestimentaire et domestique ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 juillet 1942 fixant- let conditions 
'de validité des titres de rationnement de .textiles ; 	• 

Vit l'Arrêté Ministériel du 20 octobre 1142 réglementant le fonc-
-tionnement dei comptes de points de textiles en banque des deuxième 
nt troisième 'catégories ; 

Vu- l'Arrêté Mitistériel du 28 décembie 1942 trèglernentant la 
distribution des langes de laine .; 

Vu l'Arrêté Ministériel Ir 14 avili 1943 >  réglementant l'approvi-
sionnement des détaillants et artisans en articles non titulaires de 
comptes de points dans les banques ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1943 portant modification du 
barème général d'équivalence des tissus et articles textiles ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 15 mai 1943 ; 

Arrêtons : 
Principe. 

ARTICLE PREMIER. 
Le réapprovisionnement des entreprises en articles textiles ration-

nés est fonction des livraisons faites par elles. 

Dispositions Générales. 

ART. 2. 
Sous réserve de ce qui est dit ci-après aux articles 14, 15 et 16 

pour les articles de bonneterie, layette et d'enfants en bas-âge et 
pour les fils à coudre et à repriser, toute livraison d'articles textiles 
rationnés, même en exécution de conventions antérieures, à des per-
sonnes autres que des consommateurs, est subordonnée à la remise au 
fournisseur au plus tard au moment de la livraison : 

a) Pour les articles textiles rationnés destinés à être revendus en 
l'état ou à servir à la confection d'articles textiles rationnés : 

1° Soit de bons d'achat ou de titres assimilés, soit de feuilles 
de points établies comme il est dit à l'article suivant, si l'opération 
porte sur un montant ne dépassant pas L000 points ; 

2° Soit de chèques de points, si l'opération porte sur un nombre 
de points excédant ce montant ; 

b) Pour les articles textiles rationnés destinés à la production 
d'articles non rationnés 

De bons spéciaux délivrés par le Service de Répartition des Pro-
duits Industriels. 

Le nombre de points à remettre est fixé conformément au barème 
général d'équivalence constituant l'annexe 2 de l'Arrêté du 20 juil-
let 1942, sus-visé, ou des textes qui pourraient ultérieurement le 
modifier ou s'y substituer. 

Opérations portant sur un' montant inférieur à 1.000 points. 

A  Lorsque la transaction envisagée 3  énPorte sur un montant inférieur 
à 1.000 points, les artisans, détaillants et grossistes titulaires ou non 
d'un compte de points doivent, s'ils n'entendent pas user de la 
faculté prévue à l'article 4, remettre à leurs fournisseurs les points, 
bons d'achat et titres assimilés qu'ils ont eux-Mêmes reçus de leur 
clientèle. 

Cette remise devra se faire dans les conciliions suivantes : 
1° Tickets. — Les tickets devront être collés sur des feuilles de 

papier par feuille d'un _total de 100 points, une seule feuille par 
remise pouvant comporter un nombre moindre de tickets. Ces feuilles 
devront porter lisiblement, en haut et à droite, le nom et l'adresse 
du premier remettant, ceux du fournisseur, la date de la remise et 
le nombre total des points de la feuille.. Les tickets devront, en 
outre, être oblitérés au cachet du premier remettant ou à son para-
phe, de telle façon qu'aucun d'eux n'échappe à cette oblitération et 
que le .contrôle ultérieur demeure possible ; 

2° Bons d'achat et titres assimilés. — Lès bons d'achat et titres 
assimilés devront de même être complétés par l'indication du nom et 
de l'adresse du remettant et du fournisseur, de la date de l'opération .  
et revêtus du cachet du remettant ; 

3° Conditions d'utilisation. — Les 'feuilles de tickets, ,les bons 
d'achat et titres assimilés ne pourront être utilisés au réapprovisionne-
ment que dans la mesure où ils seront remis aux fournisseurs, moins de 

'six mois après leur date d'émission. Pour les feuilles de tickets, ce 
délai courra à compter de la date portée par le premier 'utilisateur, 
dans les conditions fixées au paragraphe 10r. 

Chaque transmission de feuilles de tiekets, de bons d'athat ou de 
titres assimilés devra donner lieu à l'apposition par le remettant au 
dos des titres de la mention : « Transmis à M 	  (nom 
du fournisseur), par M 	  (nom du remettant) », suivie 
de leur 'signature.' 

Alti'. 4. 
La faculté est laissée m'Ir intéressés de faire usage d,es chèques 

de points pour les opérations portant - sur un montant inférieur à 
1.000 points, dans les-  conditions fixées Mur articles 5 et suivants. 

Opérations d'un montant supérieur à 1.000 points. 
Chèques dejhts. 

Les comptes de points sont ouverts datr4tontes les suceursales, 
agences, comptoirs et bureaux permanents exploités tente l'année par 
les banques agréées à cet effet. 

Le réPartitétir et ;es agents commissionnés, astreints au setret 
professionnel par les fois en vigueur, pouirbrit, à tout montent, pen-

I dre Connaissance de ces comptes.. 

FonctionneMent dei; ,cornmee: 	LeS 

ART 6 
10 a): Doivent être titulaires de comptes de points de. la esté-

prie A «Fabricants », les fabricatits et artisans producters, d'arti;. 
des-  textilet rationnés 	, 	 -"' 

b) -.„ Les artisans,.-détaillants, conféctionneurs, grossistes et transfor- 
mateurs doivent être'tittilaires d'umcompte de points de 'la catégorie 
B «,Non Fabricants-s 	leum,opérations, portant tur plus de 

2° .Let artisans, détaillants; 'Odnfettiontieurs, grossistes, transfor-
mateurs ét fabricants qui étaient' tittilaiiét enn compte de" points 
sous le régime des textes précédemment en vigueur pourront-, sans 
autre formalité, cominuerre l'utiliser 	 -." 

3° Toute entrePrise qui cuintlleraLleil ealités prévues soirs les 
10 et 20 du présent "artiele:- aida , l'Obligatieni dé se faire ouvrir un 
Compte de p6iùts de •la catégorie « Fabricants » et devis 'cOnformé-
ment aux règles qui -prétèdent, faire fonctionner un compte de points 
de la catégorie r« Détaillants,' grossistes, transformateurs ». dans la 
mesure où les operations auxquelles elle procède l'atnèneront à ef-
fectuer les transactions d'un montant „supérieur a >  1:000 points. 

40 Aucune mitreprisé'aé'poutra -aVoir phis d'un compte d'une 
Même catégorie, à l'exception de Celle qui, en'raison de leur orga-
nisation particulière, obtiendront une 4iitori4ticin spéciale du répar-
titeur ; 
• 5.0 Ne peuvent être titulaires ,d'idh.  compte de points. les per-
sonnes ou entreprises qui n'effectuent, 'd'opérations d'achat ou de 
Vente d'articles textiles que pour le compte d'autrui. 

Pour les personnes bu entreprises effectuant à la fois des opéra-
tions pour leur - compte et pour le compte d'autrui, seules les premières 
peuvent faire l'objet d'écritures en compte ; 

60 Le répartiteur pourra exceptionnellement accorder à des 
organismes non commerciaux, distribuant des articles textiles à des 
consommateurs l'autorisation de se faire ouvrir un ou plusieurs 
comptes ; 

70 Tout compte existant qui ne répondrait pas aux conditions 
qui précèdent sera de plein droit bloqué à dater de la publication du 
présent Arrêté. En conséquence, son titulaire ne pourra, sans autori-
sation du Répartiteur, disposer du solde qui devra, dans un délai de 
15 jours, être porté à la connaissance de ce dernier. 

Demande d'ouverture de compte. 

ART. 7. 
Toute nouvelle ouverture de compté *dé points sera subordonnée 

à une autorisation délivrée par le Service de Répartition des Produits 
Industriels. Cette autorisation devra être jointe à la demande d'ouver-
ture adressée par l'intéressé à la banque choisie pour la tenue du 
compte et sera conservée par celle-ci. 

Fonctionnement des comptes de points. — Ecritures de crédits. 

AR  Toute opération en compte étant 8"  tComptabilisée sous forme d'un 
crédit ou d'un débit,- les comptes des diverses catégories seront ali-
mentés par les points qui seront inscrits à leur crédit. Les inscriptions 
au crédit seront déterminées par la remise aux banques des titres 
ci-après : 

Tickets extraits des différentes cartes de vêtements 
Bons et titres divers prévus par la réglementation en vigueur 

et dont la liste sera communiquée aux banques agréées (tes bons et 
titres ne pourront être acceptée-  que eils ont moins de six mois de 
date ; pas=é ce délai, ils seront périmes) ; 

Chèques certifiés de points, créés au bénéfice du titulaire du 
compte et dont la date de certification ne sera pas antérieure de plus 
d'un mois à la date de la remise. 

Eeritures de débit. — Chèques certifiés de points. 

ART. 9. 
10 Sous réserve de ce qui est dit des comptes de fabricants à 

l'article 15, les titulaires des comptes devront, pour les opérations 
portant sur plus de 1.0.00 points. tirer des chèques de points dans la 
limite du crédit de leur compte. 

Ils auront la faculté de faire usage' du même procédé pour des 
opérations d'un montant inférieur ; 

2° Les chèques seront établis par les titulaires de compte, 
exclusivement sur des formules spéciales fournies par les banques ; 

30 Les chèques de points, pour pouvoir être utilisés, devront 
être préalablement certifiés par la banque. La certification attestera 
la provision et donnera lieu à une écriture de débit au compte du 
titulaire. 

Retour de marchandises. 

ART. 10. 

En cas de retour de marchandises, de bonification de points pour 
marchandises défectueuses, de non livraison de commande ayant fait 
l'objet d'une :remise de chèque, les vendeurs établiront, à l'ordre 
des acheteurs, des chèques de points qu'ils revêtiront de la mention 
(C chèque de retour » si le différend porte sur plus de 1.000 points. 

Par contre, lorsque le différend portera sur moins de 1.000 
points le vendeur pourra se -borner à faire retour à son client de 
tickets, bons d'achat ou titres assimilés, dans les formes prévues à 
l'article 3. Le fournisseur restituant doit apposer au dos des titres 
retournés la mention (C retour de s suivie de ses nom, adresse et 
signature. 

Transfert d'un compte dans un autre guichet. 

ART. Il.  
Lé transfert d'Un' tompte d'un guichet à un autre est subordonné 

à l'obtention d'une autorisation délivrée par le Répartiteur. Le titu-. 
laùe du compte devra, dans les quinze jours qui suivront le transfert, 
faite parvenir au Répartiteur, dûment visée par la banque intéressée, 
l'attestation certifiant que le compte ancien a été clôturé et que- le 
solde en a été viré au nouveau compte, au moyen d'un chèque établi 
par la banque primitivement chargée de la tenue du compte. 

- ',imputation d'office. 

ART. 12.. 
Le Répartiteur pourra prescrire d'office, soit le blocage d'un 

coMptenu 'd'une catégorie de éortiptet,. soit l'inscription à leur débit 
ou 	leur trédit d'un certain nombre de points, notamment en cas 
d'excès ou'd'instiffisarice-  des 'stocks existants chez les titulaires de 'ces 
comptes, de refus injustifié de vente, Ou d'usage de titre 'irréguliers 
ou falsifiés. 

Cessation d' activit 	CesSiart -de 

ART. 13. 

" 	En cas de cessation de commerce ou d'industrie, les commerçants 
ou industriels ou leur ayant cause devront : 

10 Soit, s'il existe pour l'entreprise en question un compte de 
points, verser,' sans délai, au crédit du compte de points, l'ensemble 
des tickets, points, bons d'achat ou titres assimilés, chèques de 
points qu'ils détiennent. Le compte de points sera alors arrêté par 
la banque qui en donnera avis au Répartiteur avec l'indication 'du 
solde : 

20 Soit, dans le cas contraire, adresser au Répartiteur, dans la 
huitaine qui suivra la date de cessation, l'ensemble des titres qu'ils 
détiennent. 

En cas de cession du fonds, et sauf avis contraire du Réparti-
teur ; 

1 ° Le solde du cotnpte,sera viré au crédit du dompte ouvert par 
le cessionnaire ; 

2° Les points ou bons d'achat détenus par le cédant non titu-
laire d'un compte de points seront transférés au cessionnaire dans les 
conditions fixées à l'article 3. 

Dispositions spéciales. 

Articles « Layette ». 

ART. 14..r 
La livraison de langes autres que les langes de laine et d'articles 

de bonneterie pour consommateurs de moins de trois ans et subor-
donnée, du fabricant- au détaillant inclus, à la reinise préalable au 
fournisseur du nombre correspondant, soit de tickets extraits de cartes 
de layette, ou de cartes de vêtements et d'articles textiles pour en-
fants en bas âge, soit de bons d'achat permettant l'acquisition de ces 
mêmes articles. 

Ces titres pourront cependant être versés au- crédit des comptes 
de points. Dans ce cas, ils perdront leur spécialisation qualitative. 

Fils à coudre ou assimilés, laine à repriser et pour tricotage à la main. 

ART. 15. 
a) La livraison des fils à coudre ou assimilés et de laine à repri-

ser est subordonnée, du fabricant inclus au détaillant - inclus, à la-
remise préalable au fournisseur, soit de tickets-lettres des cartes de 
vêtements et d'articles textiles validés à cet effet, soit de bons spé-
ciaux émis dans les conditions fixées par le Répartiteur ; 

b) La livraison des laines pour tricotage à la main est subor-
donnée, du fabricant inclus au détaillant inclus, à la remise préalable 
au fournisseur, soit de tickets extraits des cartes de layette, ou des 
cartes de vêtements d'enfants en bas âge, soit de bons d'achat auto-
risant les consommateurs à acheter de la laine pour tricotage à la 
main, soit de titres assimilés. 

c) Les tickets, bons et titres spécialement affectés aux fils à 
coudre ou assimilés et laines à repriser. ne  pourront être versés au 
crédit des comptes de points ; 

d) Les tickets, bons et titres spécialement affectés aux laines 
pour tricotage à la main ne pourront être versés au crédit des comptes 
de points qu'en perdant leur spécialisation qualitative. 
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Fabricants de bonneterie. 

ART. 16. 

Fabricants de bonneterie. — Les chèques, tickets, bons et titres 
assimilés reçus par les fabricants de bonneterie devront 'ètre, dans les 
quinze jours de leur réception, versés au crédit de leur Compte. 
Avant le 5 de chaque mois, la banque remettra au titulaire du compte 
une fiche indiquant le total des points inscrit au crédit de ce compte 
au cours du mois précédent. Elle passera au débit une écriture pour 
ordre d'un montant égal. 

Sauf avis contraire, le titulaire du compte -devra adresser ladite 
fiche, avant le 10 de chaque mois, eUr Service de Répartition des 
Produits Industriels. Aucun chèque ne pourra être tiré sur les comp-
tes de la catégorie fabricant, à l'exception des chèques de retour. 

Comptabilité. — Points. 

ART. 17. 
Toute personne se livrant au commerce d'articles textiles ration-

- nés ou autorisée à en distribuer devra, dès la mise en vigueur du 
présent Arrêté, ouvrir une comptabilité « points » portant ses recet-
tes et ses dépenses en points faisant l'objet de remise en nature. 

Elle devra à ce sujet se conformer aux instructions qui pourront 
être données par le Répartiteur ou le Comité d'Organisation Inter-
professionnel. 

Lorsque les ventes seront faites à des personnes autres que des 
consommateurs, le registre devra comporter l'indication des noms et 
adresses des clients, le fournisseur ayant l'obligation de s'assurer 
sous sa responsabilité, de leur identité, qualité et domicile. En 
« dépenses » figureront les remises faites par l'intéressé. 

Si les renseignements nécessaires peuvent être portés sur un regis-
tre déjà tenu par les intéressés, ceux-ci ne seront pas astreints à 
l'ouverture d'un registre spécial. 

Dérogations. 

ART. 18. 
Des dérogations au présent Arrêté pourront être accordées par le 

Service de Répartition des Produits Industriels. 	- 

Abrogations. 

ART. 19. 
La réglementation édictée par les Arrêtés Ministériels des 4 mai, 

13 mai, 20 octobre 1942 et 14 avril 1943, cessera d'être applicable 
à compter de la publication du présent Arrêté. 

Toutefois les infractions à cette réglementation, commises mité-
rieurement à ladite publication, resteront passibles des sanctions 
prévues par lesdits Arrêtés, même si ces infractions étaient ultérieu-
rement constatées. 

ART. 20. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quinze mai mil 
neuf cent quarante-trois. 	 ' 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 18 mai 1943. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Un emploi de caissière au Jardin Exotique étant vacant, les 
candidates de nationalité monégasque sont invitées à adresser leur 
demande à la Mairie, dans un délai de 10 jours à dater du présent 
avis. 

Les demandes devront indiquer l'âge, la situation de famille, et 
être accompagnées du certificat de nationalité. 

Monaco, le 20 mai 1943. 
Le Maire, 

Louis AURÉGL1A. 

Agence MARCHETTI et FILS 
Licencié en Droit 

20, rue Caroline, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous seing privé en date à Monaco du 
9 avril 1943, enregistré, Mmes PERSENDA et BARRUERO, 
demeurant à Monaco, 21, rue de la Turbie, ont cédé à la 
Société Anonyme Caves Azuréennes, dont le siège social 
est à Monte-Carlo, 25, boulevard Princesse Charlotte, leur 
fonds de commerce de Bar, Restaurant, Vins, Liqueurs, 
Huiles, que les sus-nommées exploitent et font valoir au 
rez-de-chaussée d'un immeuble sis à Monaco, 21, rue de la 
Turbie. 

Opposition s'il y a lieu à l'Agence Marchetti et Fils, 
20, rue Caroline à Monaco. avant l'expiration du délai de 
dix jours à compter de la date de l'insertion qui fera suite 
à la présente. 

Monaco. le 20 mai 1943. 

Agence MARCHETTI et FILS 
Licencié en Droit 

20, rue Caroline, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous seing privé en date à Monaco du 
27 mars 1943, enregistré. M. Jacques-Emile GAIJDO, demeu-
rant à Monaco, 7, rue de la Turbie, a cédé à la Société 

Anonyme le Comptoir Général de Monaco, ayant son siège 
social à Monaco, 8. rue de la Turbie, le fonds de commerce 
de Vins et Liqueurs à emporter, Comestibles. Ruiles et 
Bouchons, que le sus-nominé exploite et fait valoir au rez-
de-chaussée d'un immeuble sis à Monaco, 7, rue de la 
Turbie. 

Opposition s'il y a lieu, dans le délai de 10 jours a 
compter de la date d'insertion qui fera suite à la présente, 
'à l'Agence Marchetti et Fils;  20, rue Caroline à Monaco. 

Monaco, lé 20 mai 1943. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous seines privés, enregistré, M. Emile 
BRUNO, demeurant à Monte-Carlo, 10, boulevard de Belgi-
que, a cédé à M. Joseph BOUILLON, dit Yves, demeurant 
à Monaco, 14, rue Besio, le fonds de commerce d'Agence 
de transactions immobilières, préts de toute nature, recou-
vrement de créances, expert-comptable, représentation 
générale de matériaux et fournitures 'pour travaux ,publics,• 
et bâtiments. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la seconde 
insertion, au domicile de l'acquéreur. 

Monaco. le 20 mai 1943. 

Cession de ronds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous-seing privé en date du 8 avril 1943, 
enregistré, M. SAGLIErf0 Léonard, demeurant à Monaco, 
29, boulevard Charles HI, a cédé à Mile BROCART Yvonne, 
demeurant à Beausoleil, 16, boulevard de la République, 
son fonds, de commerce de vente en gros, demi-gros et 
détail à emporter 'des vins italiens et autres.' 

Opposition, s'il y a lieu, au domicile de l'acheteur, dans 
les délais légaux. 

Monaco, le 20 mai-  1943. 

Etudeide M° AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu pâr Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, soussigne, le 11 mai 1943, M. Marius 
OUENIN a cédé a la Société Anonyme dite Société Ano-
nyme Quenin, dont le siège,  social est à Monaco, 13, boule-
vard Charles III, le fonds de commerce de bois et charbons, 
grains et fourrages, vente de combustible pour gazogènes 
en qualité de grossiste conditionneur distributeur aux 
passagers et à la clientèle locale, entreprise de camionnage 
automobile (sauf transport en commun), sis à Monaco, 
boulevard Charles III, n° 13. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, en l'étude de Me Settimo. 

Monaco, le 20 mai 1943. 
(Signé *.) A. SErrimo. 

Etude de,Me AUGUSTE SETTIIVIO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, soussigné, le 10 mai 1943. M. Nicolas 
VERRANDO a cédé à la, Société Anonyme d'Alimentation 
Gé,nérale Monégasque dont lé siège social est à Monaco, 
4, rue Langlé, le fonds de commerce d'alimentation géné-
rale en gros et au détail, auquel se'trouve adjoint, suivant 
autorisation précaire et révocable en date du 14 octobre 
1941, la vente d`e fruits et légumes frais en gros et au détail 
et suivant une autre licence la vente au détail de vins fins 
et liqueurs, bière et limonade à emporter, sis à Monaco, 
8, rue des Açores. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, en l'étude de Me Settimo. 

Monaco, le 20 mai 1943. 
(Signé ;) A. SETTIMO. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte s. s. p., en date à Monaco du ler mars 1943, 
enregistré à 'Monaco le 2 avril 1943, folio 3S R, case 4, 
M. Ange MAGRINI, commerçant, demeurant à Monaco. rue 
Grimaldi, n° I bis, a vendu à la Société Anonyme dite Tein-
turerie Franco-Monégasque, ayant son siège à Beausoleil, 
impasse des Garages et rue Bellevue, 

Un bureau destiné à recevoir des commandes pour des 
travaux de teinturerie et de dégraissage, sis à Monaco, 
quartier de la Condamine, rue Grimaldi, n° 1 bis, et pour 
lequel M. Magrini était titulaire d'une licence d'exploitation 
n° 215. 

Ledit fonds comprenant les différents éléments corporels 
et incorporels en dépendant ou en faisant partie. 

Les oppositions, s'il y a lieu, devront à peine de forclu-
sion être faites dans-  les. dix jours de la présente insertion 
et seront reçues à Monaco au siège du fonds vendu. 

Monaco. le 20 mai 1943.  

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
DOCtRUE en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

soc] ÉTÉ ANONYME 
DI FE 

-rEx-r-ILEs 1E NtceN-ra-eAKI.uo 
Au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Los n» 340 du 11' 
mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêt. de S. Exe. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, du 11 mai,  
1943 . 

I. — Aux ternies d'un acte reçu en brevet par Me Auguste 

Settimo, docteur en droit notaire à Monaco, le 19 mars 1943,. 
il a été établi les Statuts de la Société ci-dessus. 

'I.' A Ir U '1' eS 

TITRE PREMIER 
.Formation 	Dénotnination — Objet — Siège — Durée 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, 'par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions ci-après créées et celles qui pourront l'être par la, 
suite, et qui sera régie par les lois de la Principauté de 
Monaco sur, la matière et par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination TEXTILES DE 
IWONTE-CARLO. 

Son siège social est fixe à Monaco. 
Il peut être transféré en- tout endroit de la Principauté-

de Monaco, par simple décision du Conseil d'Administra-
tion. 

ART. 2. 
La Société a pour objet dans la Principauté de Monaco,  

exclusivement : 	 • 
L'exploitation d'un fonds de commerce de lainages, 

soieries, dentelles, sis à Monte-Carlo, 1, rue de la Scala, 
ci-après apporté à la société. 

Et généralement tourtes' opérations commerciales. indus-
trielles, mobilières, immobilieres et financières pouvant se 
rapporter à l'objet ci-dessus. 

La création dans la Principauté de Monaco d'établisse-
ment industriel, commercial, demeure subordonnée à l'ob-
tention de la licence réglementaire. 

La durée de la Société est fixée à quatre' vingt dix-neuf 
années à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pré-
vus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 
Apport. — Fonds social. — Actions, 

Monsieur Beni apporte à la Société : 
Un fonds de commerce de lainages, soieries, dentelles, 

sis à Monte-Carlo, 1, rue de la Scala. 
ledit fonds comprenant : 
L'enseigne, le nom 'commercial, la clientèle et l'achalan-

dage y attachés. 
Le matériel et les objets mobiliers servant à son exploi-

tation. 
Et le droit à la location verbale des lieux où ledit fonds-

est exploité. 
Origine de propriété. 

Le fonds de commerce ci-dessus désigné, appartient à 
Monsieur Beni, sus nomme pour l'avoir acquis de Madame 
Caroline Salomon, veuve en ,premières noces de Monsieur,  
Alcoulombre, et épouse en secondes noces de Monsieur 
André Bergues, commerçante, demeurant à Monte-Carlo, 
villa Mazeltow, avenue Malbousquet, suivant acte sous 
signatures privées, en date à Monte-Carlo du vingt-deux 
octobre mil neuf cent quarante et un, enregistré à Monaco-
le 3 novembre 1941, folio 69 verso, case 1. 

Cette vente a eu lieu moyennant le prix de soixante-dix 
mille francs payé comptant aux termes dudit acte 

Çharges él conditions de l'apport. 
L'apport qui précède est fait sous les garanties ordinaires. 

de fait et de droit, et, en outre, sons les conditions suivan-
tes que la société devra 'exécuter et accomplir : 

1° Elle Mira la propriété et la jouissance du fonds de 
commerce ci-dessus désigné et apporté, à partir du jour de 
-sa constitution définitive ; 

, 2° Elle prendra le fonds de commerce dont il s'agit dans 
l'état où il se trouvera lors de son entrée en jouissance, 
sans pouvoir exercer aucun recours contre l'apporteur, 
pour mauvais état on usure du matériel, ou pour toute autre-
cause ; 

3° Elle acquittera à compter du jour de sa constitution 
définitive, tous impôts, taxe, primes et cotisations d'assu-
rances, et généralement toutes les charges quelconques, 
ordinaires ou extraordinaires grevant on pouvant ' grever 
ledit fonds de commerce ; 

4° Elle devra à compter du même 'jour, exécuter tous. 
traités, marchés et conventions relatifs à l'exploitation dudit; 
fonds de commerce, toutes assurances contre l'incendie, les 
accidents et autres risques, et sera subrogée dans tous les' 
droits et obligations en résultant, à ses risques et périls, 
sans recours contre l'apporteur ; 

5° Elle fera transférer à son nom la licence d'exploitation 
du fonds de commerce dont s'agit ; 

6° L'apporteur s'interdit d'exploiter ou de s'intéresser-
directement ou indirectement à un fonds de commerce ana-
logue à celui présentement apporté dans la Principauté de 
Monaco et, pendant un délai de cinq ans.. 

Rémunération de /'apport. 
En représentation de l'apport qui précède, il est attribué 

à Monsieur Beni, apporteur, mille neuf cent dix actions de 
cinq cent francs chacune. entièrement libérées. 

Les titres des actions ainsi attribuées ne peuvent être 
détachés de la souche et ne sont négociables que deux ans-
après la constitution définitive de ta société : pendant'tce 
temps. ils doivent, à la diligence des administrateurs, être 
frappés d'un timbre indiquant leur nature et la date de cette 
constitution, La délivrance n'en sera faite qu'après que"; la 
société aura été mise en possession des divers biensIet 
droits apportés. francs et quines de tolites dettes et charges. 

ART- 4. 
Le eapital social est fixé à la somme de un million de-

francs. 
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Il est divisé en deux mille actionS1  de cinq cents francs 
chacune. 

sTir ces actions mille neuf cent. dix entièrement libérees, 
portant les numerus tilt à mille neuf cent dix ont -  été alti:l-
imées à l'apporteur en representation de sun apport. Les" 
quatre vingt dix de surplus, portant les numéros 111111e neui 
cent onze a deux nulle sont à souscrire et à libérer en 
espèces. 

Le montant des actions esi payable au siège social ou 
à tout autre endroit designé a cet effet, savoir un quart au 
moins lors de la souscription, et le surplus dans les pro-
portions et aux époques qui seront déterminées par le Gon-
sel.' d Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières, après décision de - l'Assemblée Générale, extraor-
dinaire des 'actionnaires, approuvée par Arrété 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont, obligatoirement nomina- 

tives : 	lorsqu mies sont affectées a la garantie des Ione: 
Lions d un administrateur ; Z taro quones ne sont pas en-
tmrement linerees. 

Ifors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, au 
choix des titulaires, qui peuvent a leurs Irais, (Maque lois 
qu'il leur convient, Mire operer la conversion. 

Les titres nommatits peuvent, a la volonté ,de la Société, 
être delivres sous tome de certificats de dépôts ellectués 
dans ses caisses, soumis aux "mornes règles que les titres 
d actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
representées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou, provisoires d'une ou. plusieurs 
'actions .sont extraits d'un livre à souche, revelos d'un nu-
méro d'ordre, frappés. du timbre de la Société et munis de 
là signature de deux administrateurs., L'une de ces deux 
signatures peul être imprimée, ou apposée au-  moyeu d'une 
griffe. 	• 

ART. 6. k 
La possession d'une action emporte de plein droit,adhé-

siOn aux*Statuts de la Société et soumission aux décisions 
regulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Genérales. Les droits et obligations attachés à factiOn Sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il , passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de J'actif social, et elle participe aux bé-
néfices Sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute., ardion est—Indivisible à l'égard de la Société. - Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 

- représenter par une seule et même" personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et .restent acquis à la Société. 

TITRE TROIS1EME. . 
Administration de la SOciété. 

ART. 7. „. 
La société est administrée' par un Conseil d'Administra-

tion,  composé de trois membres au moins et sept an plus, 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six airs. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur - élection et. 
cessent 'à la date de l'Assemblée Genér4le ordinaire qui 'est 
appelée à les remplacer. 

„.12administrateur sortant est.rééliaele....,: . 	
. 

.Chaque administrateur doit être propriétaire de vingt ac-
tions de la Société pendant toute l& durée de ses fonc-
tions ; Ces actions sont nominatives, inaliénables et déposées 
,dans la caisse'  sociale ; elles" sont affectées en totalité à .  
la garantie des actes de l'administrateur. ' 	• 
" Les décisions ne sont valables que Si la majorité des mer-fi-

bres est présente ou représentée. 
Les décisions sont prises à la 'majorité des membres 

présents ou représentés ; en 'cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas nù le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité.: 	, 

Le vote par 'procuration est permis. 
Les délibérations 'du Conseil . soht constatées Par - deS 

procès-verbaux inscrits sur 'un re.giere spécial et qui sont 
signés par le Président de la séante et par un autre ad-
ministrateur ou par la majorité des membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire. 
en' justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur: 
délégué, soit par deux autres administrateurs.' - 

• ART, 8. 
Le Conseil a les pouvoirs lés plus étendus, sans' limi-

tation et sans réserve, pour l'administration et là gestion 
de toutes les affaires • de la Scciété, dont,'  la solution n'est 
point expressément réservée par la loi ou par -  les présents 
Statuts à l'Assemblée Générale des actionnaires. Il peut dé-
léguer tous pouvoirs qu'il juge utiles 'à' l'un de ses Membres. 

Si le Conseil est compose de moins' de Sept membres, 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces no-
minations provisoires Sont soumises à la confirmation de la 
'première Assemblée Générale' annuelle. De même, si une 
place d'administrateur devient vacante, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement à so'n remplacement ; la plus pro-
chaine Assemblée Générale 'procède à une nomination défi-
nitive. 

-.._, ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et 
les-  souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir 
à cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée Générale ; 
à défaut de délégué où de mandataire ayant qualité pour 
le faire, ils sont signés par deux administrateurs quel-
conques. 

TITRE GUATRIEN-IE. 
Commissaires aux comptes. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois com-

missaires aux comptes, associés ou non, chargés notam-
ment de faire un rapport à l'Assemblée Générale de l'année 
suivante, sur la situation de la Société. sur le bilan et sur 
les comptes présentés par le Conseil d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps. de prendre communi-

cation des livres et d'examiner tontes les opérations de la 
Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le font_ 
bonnement régulier de la vie sociale, convoquer. même 
extraordinairenient, l'Assemblée Générale des aeliormairt, 

Les commissaires recoivent une rémunération dont frin_ 
portance fixée par l'Assemblée Générale est maintenue 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actioninores soin remus unique affilée en Assemblée 

Generale par le Loliseii 	Arniunistrarion, clans les six pre- 
miers 11101S qui stnvent la moture de ',exercice, social, aux 
Jours, fleure et neu nesre-nes dans l'avis de convocation. 

Des Assendiares urnierrues peuvent etre eirayuquees e.,- 
traurulitalreineln, soit par Le Lonsen ij:Xcliminsirauon, soit 
par les emninissaires en Las d urgence...,  D autre part le 
,..onsett est tenu de Convoquer dans ie dela' 	 LI un 
mois, 1 Assenrmee Generuie bisque la demande lui en est 
adressee par un ou plusieurs actronnaires representant un 
Mxmine au monis du capital social. 

Sous reserve des prescriptions de larticie vingt ci-apres, 
visant les tissirmniees extraordinaires remues sur convoca-
tion a tore, que la prennere, les convocations aux iisseni-
times Genérrues sont mues-  seize Jours au moins a l'avance, 
par un avis insert: dans te Journal de Monaco. Ge délai ,de 
convocatton peut être réduit a nuit jours sil s'agit d'As-
sembiees ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxteme convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement '  
l'objet de la réunion. 

Bans le cas Mt tentes les actions sont représentées, 
l'Assemblee Generale „peut avoir lieu sans convocation prea-
fable. 

ART. 12.. 
L'Assemblée Générale,. 'soit " ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ;- chaque 'actionnaire ayant le droit 
.d assister à l'Assemblée Générale a, - sans laniiation, autant 
,de voix qu'il' possède Ou représente de fois une .action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le 'Président du Conseil 

d'Administration -eu, à . son défaut, 'par un administrateur -
délégué ' par le Conseil; ou par un actionnaire désigné par. 
l'Assemblée. 	- 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qmii représentent,-  tant 
par ,eux-ménies que 'comme mandataire," le plus grand nom-
me d'actions.. 
'Le Bureau désigne le Secrétaire qui peul, être choisi 

même en dehors des actionnaires. 	 . . 
„ Il est tenu une› feuille de présence .qui sera- signée par 

les actionnaires présents et certifiée par le Bureau.' 

-Ani'. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

lien "si la convocation est faite "par lui ou par celui qui 
convoque l'ASsembleé. 
' Il n'y est porté, que les propositions émanant de -ceux 
ayant compétence 'pour 'cOnvoquer d'ASseinblée 'et celles qui' 
ont-  été conimuniquées vingt . jourau, moins avant Ja réu-
nion avec la signature des membres de d'Assemblée .repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut, être soumise à 'l'Assemblée 
'si, elle, ne.figure' pas a, son ordre". du jour. 

• 
AnT. 15.. 

délibérations"  de 'PAssenablée ' tirénérale sont 'consta-> 
tees par des procès-verbaux inscrits' 'sur un registre spécial 
et signés par les membres' compOsaint le' Bureau. 

- Les copies ou extraits ,cle ces.procès-verbaux à produire" 
en justice ou ailleurs sent'  signé."soil par le' Président du 
Conseil d'Administration, soit par • un adininistratear-délé-

' gué, soit p.ar deux administrateurs. 
Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-

tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les 
dateurs. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, reprea 

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire,. si, 	réunit l'es conditions néceSsaires 
à ces deux ' sortes d' ssemblées. 

Les délibérations de l'Assemblee, prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, même 
les absents et dissidents 

ART. 17.. 
L'Assemblée Générale ordinaire,' soit annuelle, soit con-

voquée extraordinaireinent,den pour délibérer valablement, 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette 'seconde réunion les délibéra-
tions sont valables quel que"  soit le nombre d'actions re-
présentées, mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres présents ou re-
présentés. 

ART. 1. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également le ràpport des commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être 'précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les administra-
teurs et les commissaires. 

Elle - détermine l'allocation du Conseil d'Administration 
à litre de jetons, ainsi que celle des commissaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale,. extraordinaire. 

Enfin elle confère an Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués se-
raient insuffisants. 

Elle peut conférer tons pouvoirs à telle personne que bon 
ri semble pour lut ou plusieurs objets déterminas.. 

. 	AnT19 Las  daphiaa lmns d,. r\ssen1lie  Générale extraordinaire 
sont iris 	i, 1.1 Majorité des trois qu'arts des voix des 
membres présents ou représentés. 

ART, 
 L'Asesemblée Générale -rn  exjrr=o 20rdinaire peut apporter' aux 

Statuts tordes modifications quelles qu'elles soient. autori-
sées par les lois_ sur les sociétés. 

L'Assemblee peut aussi décider : 
ai =a transiormation ne sa bticiete en suclete de turne 

autre iormar, ?lutons:ce par la legisratiou inuttega.,:que. 
V) LU LIU",  modincations u I objet social, nuiumnient son 

extension ou sa restxtutioti. 
oungabons hypodieciures et autres Utrcs 

Lie ureance. 
i utte Assembiee Generale extraordinaire  ayant pour 

uite mochuttattou quelconque des Statuts ou une unit rs- 
sion U ouilgrUIMIS, 	q_oulpreallle 1.11l Iluinure il actionnai- 
res représentant au monis la monte, du capital 

Si celte gnome ne se rencontre, pas a la ',rentière As-
semince, e en est convoque une seconde a un mois au motus 
au plus tôt de la première et durant cet intervalle, d est tao, 
cliaque semaine, uans le Journal de Monaco, et deux lois au 
ourdis a dix jours d'intervalle dans deux des principaux 
journaux du uepartement des Alpes-Maritimes, des iriser-
Lions annonçant ta date de cette deuxiéme Assemblée, et 
auhquant itis objets sur lesquels elle aura à deliberer et 

oitivent etre identiques à ceux qui étaient soumis a la 
prenuere Assemblée. 
- Celte deuxteme Assemblée'rie peut délibérer valablement 
que si elle réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIX1EME. 
Etat semestriel. — inventaire. —.'Fonds _de réserve. 

Répartition dés bénéfices. 

A  •L'année sociale cunimenRL 21L  ce-1epremier janvier et finit le 
trente et un decembre. 

bar exception. te premier exercice comprend le temps 
ecuum depuis ia constituant de la Societe jusqu au treille 
ét un dem-robre nui neuf .cent quarante-quatre. 

ART. 22. 
est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

:situation act=ve et passive de ia societe. Cet, etat est nus 
a la disposition cies muninissaires. 

es,t, en outré, etauti chaque"  ,année conformément à 
l'animé, Onze uu 'code' de Gôninierce,' un inventaire coule-
liant I inuicatito de I riait et du - passa de la Somme. Daus 
ceL inventaire, '  les divers elements de I ami' suciat sulus-
seilt ies amortissements qui sont juges necessaires par le 
Conseil. cl Administration. Le Passit don etre."  clecompte; 
la valeur nommlite Sans tenir compte des dates d echeance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
Sont mis a 'la disposition des cominissaires; 19 quarantième , - 
jour au ,plus tard avant l'As.semblée Générale. 

lis sont prescrites a cette Assemblée. 
. Dans les qiunz'e jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de celte =qualité par la pre-
sentation des titres, peut prendre. au  siège social, commit-
mention de I inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire delivrer, u ses frais, copié du bilan resumant l'in-
ventaire et du rapport des. comnuSsaires 

- ART. 22: 
Les' produits nets de la -  Socn,dé, constatés par l'invens 

larre annuel, déduction faite de toutes charges» perte$, 
"services d intérêts, amortissements, constitnent les bene-

11CeS%r ce'  bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour Constituer un,  fonds de réserve 

urçlinture. 'Ce 'prélèvement -cesse d'être ' obligatoire lorsque 
ie ,Ionds de réservé .  a atteint une somme 'égale au dixième 

• 
 

lin capital social. Il reprend son cours si la réserve-  vient 
.être entamée. 
Le solde des bénéfices sera réparti de la faeoft suivante : 
Sot' pour cent au Conseil, d'Administration ; 
Le soldé 'aux" actionnaireS. 
Toutefois,'  l'Assernblée Générale,. ordinaire, sur la propo-'  

salon 	du Conseil, 'a le droit de décider le prélèvement, sur 
ce solde revenant aux actionnaires, des sommes qu'elle juge 
convenable de fixer, soit pour être portées à nouveau sur 
l'exercice suivant,' soit pour être portées à un fonds . de 
réserve extraordinaire et de prévoyance qui sera la pro-
priété des Seuls actionnaires. 

TITRE SEPTIEME 
Dissolution. =•• Liquidation. 

ART. 24. 
lifl cas de perte des trois quarts dia capital social, le 

Conseil d Achainistration est tenu de prèvOquer la réunion 
ue rAsseinniee Generale de tous les actionnaires, à l'ellet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Socielé ou de prononcer sa dissolution, Cette As-
semblee doit, pour pouvoir delibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle determine les 
pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
biliée, conserve, pendant la liquidation: les mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 
son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable. tout l'actif de la Société et d'éteindre son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet. en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre. conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre,. ils peuvent, en vertu 
crime délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens. droits et obligations de la Société dis-
soute, Ott consentir la cession ir une société ou à toute 
autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Apres le règlement du passif et des charges de la So-
ciété. le produit net de la liquidation est eniployé d'abord 

arnOrtir complètement le capital des actions si cet amor-
tissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus est réparti 
aux actions. 
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TITRE HUITIEAIE 
Contestation. 

.0.n. 26. 
Toutes-  contestations qui peuvent s'élever pendant . le 

eours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi, et soumises à-  la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siège social, 
et toute S assignations ou significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et signi-
fications sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
Je Procureur Général prés la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE. NEUVIEME 
Conditions de la constitution de M présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après 	 , 
1° Que les présents Statuts auront. été approuvés et la 

Société autorisée -par le Gouvernement. ' 
2° Que toutes les actions à émettre auront été souscrites 

et qu'il aura été versé le quart au moins du montant de 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par une, déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans an délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et même sans délai si 
tous /es souscripteurs sont présents ou dûment représen- 
tés, aura : 	' 

Vérifié la sincérité de cette déclaration et désigné au 
moins deux experts qui pourront être pris parmi les sous-
cripteurs, à l'effet -d'apprécier la valeur ide l'apport de 

'l'apporteur et le bien-fondé des avantages par lui stipulas ,  
et pour faire un rapport du tout à la deuxième Assemblée 
Générale 

à° Que cc:fie deuxième Assemblée Générale, •(à laquelle 
le fondateur convoque chaque souscripteur par. lettre indi-
viduelle lui notifiant huit jours avant ladite assemblée, 
l'objet de la réunion, et 'qui ne statuera valablement qu'aPrès 
le dépôt, cinq joies au Moins ayant la réunion, du rapport 
imprimé des experts, en 'un lieu indiqué par la lettre de 
convoquation, où il sera tenu à là disposition des sotiscrip-
,teurs) aura : 

a) délibéré sur le rapport des experts, l'approbation de 
l'apport et des avantages qui en résultent pour - l'apporteur. 

1)) Nommé les membres du Conseil d'Administration ainsi 
que les Commissaires ,anx apports, et constaté leur accep-
tation.: 

c) Enfin, approuvé les présents statuts. 
Ces deux assemblées 'devront ,  comprendre un nombre 

d'actionnaires représentant là moitié au moins du capital 
soual ; elles délibéreront à la majorité des actionnaires 
présents ou représentés, LaPporteur n'y aura pas .voix défi
ératiVa en ce qui cf:amerrie soir apport, 	' 

Arve. 28. 
Pour faire Publier les préSents Statuts 'et,  tous actes et,, 

procès-verbaux relatif% à la ccinstitutien de la Société, tous 
Pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

II. 	Ladite.  Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap- 
prouvés par Arrêté de S. EXc M le Ministre d'Etat, en date 
du 11 mai 1943 prescrivant la présente publication. 

— Le brevet original desdits Statuts portant mention 
de: la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au ranedes minutes 
de Ms Auguste Settimo, docteur en droit notaire à Monaco, 
par acte du 17 mai 1943 et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 20 mai '1943. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Société Monégasque d'importation et d'Exportation 

(s. 	.1. u.) 

Société Anonyme Monégasque au capital de 50.0.000 francs 

Siège social : 35, boulevard Princesse Charlotte, Monte Carlo 

Le 20 mai 1943, il _a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformément à 
l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 10d7 
sur les sociétés anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 
1° Des statuts de la Société Anonyme Monégasque dite 

Société Monégasque d'hnportation et d'Exportation 
établis par actes reçus en brevet par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, les 3 décembre, 1942 et 23 février 1943, et 
déposés, après approbation mix minutes dudit notaire par 
acte du 2 mars 1943 ; 

2° De la déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite par le fondateur suivant acte reçu par 

Settimo, notaire soussigné, le 8 mai 1943, contenant la 
liste nominative de tous les souscripteurs, dûment certifiée 
par le fondateur ; 

3' De la délibération de l'Assemblée Générale constitutive 
des actionnaires de ladite société, te,nne à Monaco, le 8 mai 
1943 et dont le procès-verbal a été déposé au rang. des 
minutes dudit notaire, par acte du meule jour. Ladite  As_ 
semblée ayant, en outre, fixé h: siège social à Monte-Carlo. 
35, boulevard Princesse Charlotte. 

Monacô. le 20 mai 1943. 
(Signé :) A. Sernmo. 

Etude de Mtt AUGUSTE SEzzimo 
Docteur en droit, notaire 
/11, rue Grimaldi, Monaco 

socIÉTÉ ANtiNymE 
DITE 

Société Holding Monégasque de Commerce et d'Industrie 
an abrégé " 1-101,1W OCOMIIV " 

Au Capital de 2.000.000 de francs 

Publication preseritepur l'Ordonnance-Loi n' 340 du 11 mars 
1942,, Si par l'article 3 de l'Arrèté de S. Exc. M. le Ministre 
d'Etut de la Priiteipaute de Monaco, du 2 mai 1943. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par M Auguste 
Setlinio, docteur en droit; notaire à ItIona-co, le 6 mai 1943; 
il a été établi les Statuts de la Société ci-ites, 

Lés actions -de numéraire sont obligatoirement nomina-
tives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la garantie des fonc-
tions d'un administrateur ; 2' tant qu'elles ne, sont pas en-
tièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, au 
choix des titulaires, qui,  peuvent à leurs frais, chaque fois 

leur convient, faire 'opérer la 'conversion 
Les titres nominatif peuvent, à la volonté de la société, 

être délivrés sous forme de certificats de dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que tes titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans,  limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre;  frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
„griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans /a propriété de l'actif social et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la SoCiété. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société 

TITtTE TROLSIEME. 
Administration cle la Société. 

ART. 7_ 
La Société est administrée par lin Conseil d'Administra-

tion composé de deux membres au mains et cinq au plus. 
élus par ■ ssernblée Générale pour une durée de six ans, 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 

Chaque administrateur doit être propriétaire-  de dix ac-
tions de la ::Société pendant toute nt duree ne sc-s leur-
tions ; ces actions sont nominatives, inahenabies et depusees 
dans la caisse sociale ; elles sont aftectees en totalité a 
la garantie des actes de l'administrateur. 

Si le Conseil n est compose, que de deux membres, il 
ne peut va:untel:lent déliberer que si la totalité de ses 

meSii 1)lreesst. ers011111;i:eossn  ee d1ce:.  plus de deux membres, les décisions 
ne sont valables que si la majorité des membres est pré- 

seriLteeso1 erceisPensn  se sLeoent prises à la majorité des membres 
présents ou représentés en cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés par le Président de la séance et par un _autre admi-
nistrateur ou par la majorité des membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
- en justice ou ailleurs sont signés soit, par l'administrateur-

délégué, soit par deux autres administrateurs. 

Ani'. 8. 	 . 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limi-
tation et sans réserve, pour -l'administration et la gestion 
de toutes les affaires de la Société, dont la solution n'est 
point expressément. réservée par la loi ou par les présents_ 
Statuts à l'Assemblée Générale des actionnaires. Il peut dé-
léguer tous pouvoirs qu'il juge utiles 'à l'un de ses membres. 
- Si le Conseil est composé de moins de cinq membres, 

les administrateurs ont la facilité de -le compléter. Ces no-
minations. provisoires' sont soumises à la confirmation de la 
première Assemblée Générale annuelle. De même,si une 
place _d'administrateur devient vacante, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement à son remplacement ; la plus pro-
cha-il ;Assemblée Générale procède, à une nominatif-in défi- 
nitive, 	

Aar: 9.. 	 • 
Les actes eeincerfrant la Société; déeidés ou autorisés 

par le -Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et 
ies souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou Potivair 
à -cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée Générale ; 
à défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité pour 
le faire, ils sont signés par deux administrateurs quel-
conmies. 

TITRE QUATRIEME. 
'Commissaires aux compter. 

, -Amr, 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque armée, trois com-

missaires aux comptes, associés ou non, chargés notam-
ment de faire un rapport à l'Assemblée Générale de l'année 
suivante, sur la situation de la Société, sur le bilan et sur 

, les comptes présentés par le Conseil d'Administration. 
Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droits en tout temps. de prendre communi-t 

cation des livres et d'examiner toutes les opérations de la 

Ils 'doivent, en cas' de nécessité; pour assurai' le :form-' 
, tionriement régulier de la vie sociale convoquer, média t  
, extraordinairement, l'Assemblée Générale des actionnaires. 

„ tes commissaires reçoivent une rémunération dont l'im-
portance fixée par l'Assemblée ,Générale est maintenue 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
'Assemblées' Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée 

Générale par le Conseil d'Administration, 'dans les six pre-
mier% 'Mois qui suivent la clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure et lieu désignés dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées ex-
traordinairement, soit par le.-Conseil d'Administration, -soit 
par les cdniihissaires en cas d'Urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de convoquer dans le délai maximum d'un 
mois, l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en est 
adressée par un du plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-après, 
visant les Assemblées. extraordinaires réunies sur convoca-
tion autre que la première, les convocations aux Assem-
blées Générales sont faites seize jours au - moins à l'avance, 
par un avis inséré dans le Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'As-
semblées: ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convcication. 

Les avis -de convocation doivent indiquer sommairement 
l'Objet de la réunion. 	' 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation préa-
lable. 

L'Assemblée Généraleln  :I soitT12.  ordiMaire, soit eXtraordi_ 
T'aire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ; chaque actionnaire ayant le droit 
-d'assister à l'Assemblée Générale' a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les dm,' 
actionnaires présents et acceptant qui représentent tant. 
oar eux-mêmes que comme mandataire, le plus grand nom-
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

Awr. 14. 
L'ordre dit jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui, 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de cciiy 
avant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles oui 
ont été communiquée_s vingt jours au moins avant la ri"-
non avec la signature des membres de l'Assemblée repii;j-
sentant an moins le dixième dii capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

'LE FOI■iDATEUR. 

TITRE PRElfER 
Formation. — Dénomination. — Ublel. — Siège. -- Durée: 

.ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera' entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions- ci-après créées et celles qui pourront l'être par la 
stade' et ,qui sera régie-par les Apis de la Principauté de 
Monaco sur la matière -et- par les présents Statuts. 

Celte. Société 'prend'. 	, dénomination de SOCIETE' 
HOLDIG MOEGASQUB Dli ,COMMERCE -ET D'INDUS-
TRIE (HOLMOCOMIN)., 
. Son 'siège social est fixé à .Monaco. 

- II peut être transféré en tout endroit de la Prindpaute, 
par simple décision- du Conseil-  d'Administration. 

' , 	ART. 2. 	,_. 	. 	. 
• 

. La. Société est une Société Holding "Monégasque sous la 
forme „d'une Société Anonyme. 	. 

Elle a pour objet : 	 . 
La prisa de participation sous quelque forme que ce 

soit, dans toutes entreprises monégasques on étrangères 
et la, 'gestion, ainsi que la -mise en valeur de ces partici-
pations. , 

Dans tous pays Où existe' un régime de • 	propriété .  
industrielle 'et des breyetS„ l'exploitation de tous brevets,. 
licences ou procédés ide fabrication. , 

La Société peuT faire toutes apérationS quelconques, 
mobilières -ou immobilières se rattachant ,directement à son-, 
objet, mi restant toutefois -dans les hinites tracées par Parti-
de trente-trois de la loi, numéro deux cent vingt-trois .du 
'yinpdssept,jiiillet mil n,enf :Cent, trente-six„ de manière qu'elle - 
n'ait pas d'activité industrielle propre et qu'elle ne tienne 
pas un établissement .commercial ouvert au , public. 	- 

La durée de la Société pst fixée à quatre vingt dix-neuf 
années, à compter' dé' joùr 'de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pré-
vus aux présents Statuts; , 

TITRE DEUXIEME 
Capital' social, — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est :fixé à la somme de deux millions 

de francs. 
Il est divisé en deux-  mille actions de mille francs cha-

cune, lesquelles devront être souscrites et libérée en 
espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social ou 
à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un quart au 
moins lors de la souscription, C le surplus dans les pro-
portions et aux époque S qui seront déterminées par le Con-
seil d'Administration. 

Le capital social petit être augmenté ou réduit de toutes 
manières, après décisfon de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel. 
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ART. 15. 
Les déliberations de l'Assemblée Générale sont consta-

tées par des proces-verbaux inscrits sur un registre special 
si signes par les memores eoniposant le Bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
Cil justice ou ailleurs sont signés, soit nar le Président du 
Conseil d'Administration, suit par un administrateur-délé-
gué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les liqui-
dateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, même 
les absents et dissidents 

Ans. 17. 
L'ASsemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit Con-

voquée extraordinairement, doit pour délibérer valablement, 
être composee d'un nombre d'actionnaires seprésentant le 
quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre d'actions re-
présentées, mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres présents ou re-
présentés. 

Am. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociale-s ; elle en-
tend également le rapport des commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir,. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 

. commissaires à peine de nullité. 
Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les administra-

teurs et les commissaires. 
Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 

à titre de jetons, ainsi que celle des commissaires. 
Elle délibère sur toutes les autres propositions portées 

à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués se-
raient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne que 
bon lui semble peur un ou plusieurs objets déterminés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordinaire 

sont prises à la majorité dès - trois quarts des voix des 
membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale,  extraordinaire- peut apporter aux 

Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, autori-
sées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de toute, 

autre forme, autorisée par la législation monégasque. 	• 
b) toutes modifications à l'objet social, notamment son 

extension ou sa restriction. 
e) l'émission d'obligations hypothécaires et autres titres 

de créance. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant . 'pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou une érnis-," 
sion &obligations, doit comprendre un nombre,d'actionnai-
res représentant au moins la moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première As-
semblée. il  en est convoque une seconde à un mois au moins 
au plus tôt de la première et durant cet intervalle I est fait, 
chaque semaine, clans le JOurnal;de Monaco, et d-eux fois au . 
moins à dix jours d'intervalle dans deux des principaux 
journaux du département des Alpes-Maritimes, des inser-
tions annonçant la date de . cette deuxième Assemblée, et 
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à: la 
première Assemblée. 

Cette- deuxième Assemblée ne peut délibérer-valablement   
que si elle réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de: la Société ne peut jamais être . 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Etat semestriel. — Inventaire. — Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 
An. 21. 

L'année sociale commence le premier janvier et finit le 
trente et un décembre. 

Par exception, le premier -exercice comprend le temps 
écoulé depuis la constitution de la Sociét jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires, le quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres, peut prendre su siège social, commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer. à ses frais, copie du bilan résumant l'in-
ventaire et du rapport des commissaires 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

taire annuel déduction faite de toutes charges. pertes, 
services d'intérêts_ amortissements, constituent les béné-
fices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve ordi-

naire. Ce prélèvement- cesse &ètre obligatoire lorsque le 
tonus 	reserve a atteint une somme égaie au dixième du 
capital social. Il reprend son cours si la réserve vient à être 
entamee. 

La répartition du selde des bénéfices est fixée par l'As-
semblée Générale qui peut, au préalable, décider le pré-
lèvement de toutes sommes qu'elle juge convenable, soit 
pour être portries à nouveau sur l'exercice suivant, soit 
pour être portées à un fonds de réserve extraordinaire et 
de prévoyance qui sera la propriété des seuls actionnaires, 
soit pour être attribuées au Conseil d'Administration pour 
la rémunération des administrateurs. 

TITRE SEPTIEME 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour- pouvoir délibérer, réunir les conditions 
lixées aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs. , 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement,- l'Assemblée" Generale régulièrement cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs. tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le Iiiiiedateur ou l'un des liqiiidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 
son Président. - 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son pas-
sif Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet, eu vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, confére„r toutes garanties, même 
hypothécaires. consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée ' Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société dis-
soute, ou consentir la cession à une société oui à toute 
autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la So- 
ciété, le produit net de' la liquidation est employé d'abord 
à amortir complètement le capital des actions si cet amor-
tissement n'a pas enebre eu lieu ; le surplus est réparti 
aux actions. 	 . 

TITRE HUITIEVIE 
Contestation.,,,',„ 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées ccmfor-
rnément à la loi, et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siège social, 
et toutes assignations ou significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 

A défaut &élection de domicile, les assignations et signi-
fications sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour &Appel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME 
COnditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
1" Que les présents Statuts auront été approuVés et la 

Société autorisée par le Gouvernement. 
2° Que toutes les actions à émettre auront été souscrites 

et qu'il aura été versé le quart au moins du montant de 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et même sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou dûment représen-
tés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commissaires 

aux comptes. 
A cette Assemblée toute personne. même non actionnaire, 

peut représenter un oi, plusieurs actionnaires. 
AlRT. 28. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-

pouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 

du 12 mai 1943 prescrivant la présente publication. 

ID. — Le brevet original desdits Statuts portant mention 

de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 

Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 

de Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, 

par acte du 17 'mai 1943 . et un extrait analytique succinct 

des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour au, 

Département des Finances. 

Monaco, le 20 mai 1943. 
I.E FONDATEUR. 

Etude de M. AUGUSIE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41. rue Gruualdu, \loliaro 

SOCIETE AltiOl\ Y ME 
DITE 

LI "T C Fi 	MING 
Au capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de l'Arrèté de S. Exc. M., le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, du 12 mai 1943. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par M. Auguste 
SettiMo, docteur en droit, notaire à Monaco, le 15 janvier 1943, 
il a été établi les Statuts de la Société ('i-dessus. 

'F l' 

TITRE PREMIER. 
Formation. --- Dénomination — Objet. 	„Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme qui 

existera entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions ci-après créées et celles qui pourront l'être par la 
suite, et qui sera régie par les lois de la Principauté de 
Monaco, sur la matière, et par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de USTIC4 HOL-
DING. 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Principauté. ' 

par simple décision du Conseil d'Administration. 

ART. 2. 
La Société est une Société holding monégasque, sous 

la forme d'une société anonyme. 
Elle a pour objet : 	 • 
La prise de participation sous quelque forme que ce soit 

dans toutes entreprises monégasques ou étrangères, et la 
gestion. ainsi que la mise en valeur, de ces participations. 

La Société peut faire toutes opérations quelconques mo-
bilières ou immobilières se rattachant directement à son 
objet, en restant toidefois dans les limites tracées par Par-
tiele trente-trois de la loi numéro deux cent vingt-trois du 
vingt-sept juillet mil neuf cent trente-six, de manière qu'elle 
n'ait pas d'activité industrielle propre et qu'elle ne tienne 
pas un établissement commercial ouvert au public. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-neuf 

années, à compter du jour de sa constitution définitive, sauf 
les cas de dissolution anticipée et de prorogation prévus 
aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 
Capital Social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de un million de 

Il est divise en mille actions de mille francs chaque, les-
quelles devront être souscrites et libérées en espèces. 

. 	Le montant des actions est payable au siège social ou 
à tout autre endroit désigné à. cet effet, savoir un quart au 
moins lors de la souscription, et le surplus dans les pro-
portions et aux époques qui -seront déterminées par le Con-
seil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières, après décision, 	l'Assemblée Générale extra- 
ordinaire des actionnaires, approuvée par arrêté ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina-

tives : 1° lorsqu'elles sont' affectées à la garantie des fonc-
tions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne sont pas en-
tièrement' libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, au 
choix des titulaires qui peuvent à leurs frais chaque fois 
qu'il leur convient faire opérer la conversion. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la Société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôt effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
régulière.s du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social, et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se 
faire représenter par une seule et même personne. Tous 
dividendes non réclamés dans les cinq années de leur exi-
gibilité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Administra-

tion composé de deux membres au moins et cinq au plus, 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui 
est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de dix 

actions de la Société pendant toute la durée de ses fonc-
tions : ces actions sont nominatives., inaliénables et déposées 
dans la caisse sociale : elles sont affectées en totalité à la 
garantie des actes de l'administrateur. 

Si le Conseil n'est composé one de deux membres il 
ne peut valablement délibérer que si la totalité de ses 
membres est présente. 
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S'il est composé de plus de deux membres, les décisions 
ne sont valables que si la majorité des membres 'est pré-
sente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents oureprésentés ;_ en cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le Cas où le nombre 
des administrateurs est de deux. les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par .procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés par le Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou par la majorité des` membres présents. 

Les copies ou extraits de ces 1:noces-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur-
délégué, soit par deux autres-  administrateurs. 

ART. S. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limita-

tion et sans réserve, pour l'administration et la gestion de 
toutes les affaires de la Société, dont la solution n'est point 
expressément réservée par la loi ou par les présents Sta-
tuts, à l'Assemblée Générale de.s. -actionnaires. Il peut délé-
guer tous pouvoirs qu'il - juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq membres, 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces nomi-
nations provisoires sont soumises à la confirmation de la 
première Assemblée Générale annuelle. De même, si une 
place d'administrateur devient vacante, le Conseil • peut 
pourvoir provisoirement à son remplacement ; la plus pro-
chaine Assemblée Générale procède à une nomination défi-
nitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil, ainsi que les retraits ,de fonds et valeurs, 
les 'mandats sur les banquiers, 'débiteurs et dépositaires et 
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits., d'effets 
-de commerce, sont signés par tout administrateur, direc-
teur, on autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir 
à cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée Générale ; 
à défaut de 'délégué ou de mandataire, ayant qualité pour 
le faire, ils sont signés par deux administrateurs quel-
conques, 

TITRE QUATRIEME. 
, Commissairés aux comptes. 

ART. 10.. 
'L'Asserriblee Générale nomme, 'chaque année, trois Corn-

miss-aires aux comptes, asSôciés ou non, chargés notamment 
de faire un rapport à l'Assemblée Générale de l'année' sui-
vante, sur la situation de la Société, sur -le bilan et -Sur les 

,.eorriptes présentés par. le Conseil d'Administration, 
Les commissaires sont rééligibles., 
Ils auront.  le droit, en tôut temps, de prendre commu-

nication nication -des 'livres et d'examiner toutes les opérations de 
la Société. 

Ils doivent, en cas de- nécesSité, pour assurer 'le rom-- 
tionnement régulier dé la vie sociale; convoquer même. ek-
traordinairement, l'Assemblée Générale des actionnaires, -  

Les commissaires reçoivent une rémunération dont-finis 
portance fixée nar l'Assemblée' -Générale est maintenue jus-
qu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées „Générales. 

ART. 11. 
Les 'actionnaires sont réunis Chaque année en Assemblée 

Générale par le Conseil d'Administration, dans le-s- six pre-
miers Mots qui suivent la clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure et lieu désignés dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales 'peuvent être convoquées ex-
traordinairement, soit par le Conseil d'AdministratiOn, soit 
par les commissaires en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de convoquer dans le délai maximum d'un 
mois, l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en est 
adréssée par un on plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-après, 
visant les Assemblées Extraordinaires réunies sur convo-
cation autre que la prerhière, les convocations aux Assen1-. 
blées Générales sont faits seize jours au moins à l'avance, 
par un avis inséré dans le Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires Convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peuta -voir lieu sans convocation 
préalable,  

, 	 ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire. soit extraordinaire, 

se composé de tous les actionnaires propriétaires de une 
action au moins ; chaque actionnaire ayant le droit d'as-
sister à l'Assemblée Générale a, 'sans limitation, autant de 
voix qu'il possède ou représente de fois une action, 

Aer. 13. . 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, nar un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée, 

- Les  fonetinn de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant par 
eux-mêmes que comme mandataires, le plus grand nombre 
d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire oui s'eut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée nar 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

Ani. 14. 
L'ordre du jour est arrété par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
'convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les Propositions émanant de ceux 
ayant compétence rieur convoquer l'Assemblée et celles qui 
-ont été communiquées vingt jours an moins avant la réu-
nion avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième dii capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à .l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

Anr. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-

tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président du 

Conseil d'Administration, s'oit par un administrateur-délégué, 
soit par deuxadministrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les liqui-
dateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régelièrement constituée. repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de • l'Assemblée prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent. tous les actionnaires, même 
les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit con-

voquée extraordinairement, doit oour délibérer valablement, 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas '-emplie, l'Assemblée Géné-
rale - est • convoquée à flou-veau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde- réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit•le nombre d'actions repré-
sentées, mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour dé la première réunion. 

. Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises à , la majorité des Voix des membres présents. ou 
représentés. 

, Aar. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend' le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également le rapport-des coMmissaires sur I. situation 
de la-  Société, sur le .bilan et sur les -comptes présentés par 
le Conseil. - 

Elle discute: approuve ou redressé. les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du, 	et des 
comptes doit être précédée de la lecture .d rappbrt des 
'commissaires à peine de -  nullité. - 

Elle nomme,, remplace, révoqué bu réélit les adminis-
trateurs et les eomrhissaireS. 

Elle' détermine l'allocation du Conseil . d'AdminiStration 
à titre de ,jetons, ainsi que celle 'des cônarnissàires, 

Elle 'délibère sur toutes les autres propositions portées 
à l'ordre du :jour et qui ne sont pas -réservées à l'Assemblée 
Générale extraordinaire.. 	• 
• Enfin, elle Confère au Conseil lés 'autorisations néce-ssai-
res pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués se-
raient insUffisants, 

Elle ,peut conférer tous pouvoirs à telleersonne que 
bon lui 'semble pour -un ou plusieurs objets Seterrinnés.. 

ART. 19. 
Les délibérations cle 'l'Assemblée Générale extraordinaire 

sont prises à ta 'Majorité des trois-  quarts dés -voix des 
Membres présents, u rePrésentés. ^ • 

ART.. 20. 
L'AsSecriblee Générale-- extraordinaire peut apporter • aux 

Statuts- toutes toutes modificatione, quelles qu'elles 
risées par-les-lois Sur-  les -sociétés.' 

L'Assemblée peut aussi décider 	 , 
a) la transformation de la ,Société en société de toute 

autre forme, autorisée .par 	législation monégasque'. 
b) -toutes - modifications . à l'objet Social- notamment son 

extension 'ou sa restriction. 
c) -  l'émission d'obligations .hypothécaires et autres titres 

de creançe. 
Toute Assemblée Generale. extraordina'ire 'ayant pour 

jet une ,modification quelco.n,eme 'des Statuts ou une émission 
'd'obligationS,. doit comprendre un nombre d'actionnaires - 
représentant .au moins la Moitié du Capital social." 

Si cette quotité. he sM„rencontre, paS,a la première As.senis 
blea, il- en est convôqine, Une seconde • à- un-mois au moins 
au plus .tôt de ia,-,prentière .,et durant cet intervalle, 4  est 
fait, chaque semaine, dans le Journall'de' Monaco, et deux 
fois au moins à dix joies. d'intervalle dans deux des prin-
cipaux journaux du département „des _Alpes-Maritimes, des 
insertions, annonçant la 'date de' -cette deuxième, Assemblée, 
et indiquant les objets Sur lesquels elle aura à délibérer et' 
qui doivent- être identiques 	ceux qui étaient soumis à la 
première Assemblée. 

Cétte deuxième Assemblée né -  peut délibérer valablement 
mie si elle réunit, la majorité des trois quarts des titres• 
représentés', quel -qu'en -soit .le nombre. „ 

L'Objet essentiel de la, Société ne peut jamais être' changé. 

, TITRE SIXIEME. 	. 
Etat semestriel. —Inventaire: 	Pends de rései•ue.”.  

R,épartition.. des 'bénéfices. 
ART. 21. 

L'année sOciale commence' le premier' janvier et finit le 
trente et-  un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis la constitution de la Société -jusqu'au trente' 
'et un décembre mil neuf cent quarante-'quatre. 

• - Artr. 22. 
-• Il est dressé, chaque, semestre, un état sommaire de la i, Il 
	active el, passive de la Société. Cet état est mis 

à la disposition des commissaires. 
Il est. en outre, établi chaque année conformément à 

l'article onze -du Code de Commerce. un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de Ta Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les 'amortissements qui .sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 'la 
valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires, le quarantième -
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours OUI précèdent ,l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres, neut prendre au siège social, commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires. et  
se faire délivrer. à ses Irais-, copie du bilan résumant 
l'inventaire_ et du raport des commissaires. 

ART. 23. 
Les produits nets -de la Société constatés par l'inventaire 

annuel. déduction faite de toutes charges pertes, services 
d'intérêts, amortissement., constituent les bénéfices. 

La répartition de ces bénéfices est fixée par l'Assemblée 
Générale qui peut. au  préalable. décider le prélèvement de 
toutes sommes qu'elle juge convenables. soit pour être 
portées à nouveau sur l'exercice suivant. soit pour être 
portées à un fonds de réserve extraordinaire et de pré-
voyance qui sera la propriété des seuls actionnaires-. soit 
pour être attribuées au Conseil d'Administration, pour la 
rémunération des administrateurs. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
Eu cas de perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée, Générale de tous les actionnaires, -ù l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit. pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale, règle sur la proposition du 
Conseil d'Administration, le mode de liquidation et nomme 
un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pou-
voirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquida-
teurs ; en cas d'absence du Ou des liquidateurs, elle élit 
elle-même son Président.-  

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser,' même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son passif. 
Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y ap-
porter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, Consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une 
délibération de l'AsSemblée Générale extraordinaire, faire 
l'apport à une, autre société de la totalité ou d'une partie 
des - biens, droits et obligations -  de' la- Société dissoute;  ou 
consentir la cession à une société, ou à toute autre personne 
de tes biens,' droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges- de la So-
ciété, le produit net de la liquidation est employé d'abord 
à amortir complètement lé capital des actions si cet amor- 
tissement n'a pas encore eu 	; le surplus est réparti 
aux actions. 

TITRE 
Contestation. 

ABT. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les ac-
tionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément 'à la loi, et soumises à la juridiction des-Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siège social, 
et toutes assignations ou significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 

A défaut ti'Mertion dé domicile les assignations et signi-
ficatiens sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE 'NEUVIEME. 
CoaditioliS 'dé la eonstitution de la présente Société. 

ART: 27. 
:La présente' Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
P-  Que -  les présents Statuts auront été approuves et la 

Société autorisée par le Gouvernement. 
2°- Que toutes lés action-s à émettre ,iront été souscri-

tes et qu'il aura été versé le quart au moins du montant 
de chacune d'elles, çe qui sera constaté par une déclara-
tion notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste-
des souscripteurs et des versements effectués par -ehacun 
d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale, cônyoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être mie de trois jours, et même sans 'délai si tous 
les Souscripteurs , sont présents ou dûment représentés, 
aura : 

Approuvé les .présentS Statuts. 
' 	Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 
et de versement, 

Nommé lés premiers administrateurs et les commissaires 
.alix comptes. 

A cette ASserriblée, toute personne, même non action-
naire, peut représenter un ou nhisirtes actionnaires. 

Ain. 28. 
Pour faire publier les Présents Statuts er tou.s. actes et 

'procès-verbaux relatifs -  à la constitution dela Société. tous 
pouvoirs sont donnes an porteur -d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

H. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts-ont, été ap-

prouvés Par Arrêté de S. Exc. M. le MiniStre d'Etat, éri date 
du 12 mai 1943 prescrivant le présente publication: 

TIL — 1,e brevet original desdits Statuts portant Mention 

de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés ail rang des minutes 
de Me Auguste Settiino, docteur en droit, notaire à Monaco, 
par acte dû 17 mai 1943 et un extrait analytique succinct „.„ 
des' Statuts de ladite Société-  a élé adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco; le 20 mai 194-3. ' 
LE FONDATEUR 

Etude de Afs AUGUSTE SETTIMO 
Dricteur en droit, notaire 
41. rue Grimaldi, Monaco 

SPEFRAVI 
so,iété Anonyme Monégasque au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social : 2, rue Caroline, Monaco 

Le 20 mai 1943, il a été déposé au Greffe Géni•rà1 dPS 
Tribunaux de la Principauté de Monaco. conformément à 
l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine do 17 septembre 1907 
sur les sociétés anonymes. 

soient, auto- 
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Les expéditions des actes suivants : 
-Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dite 

Speraei, établis par acte reçu en brevet par Me Auguste 
Settimo, notaire à Monaco, le 12 mars 1943, et déposés, 
après approbation, aux minutes dudit notaire par acte du 
6 avril 1943 ; 

2' De la déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite par le fondateur suivant acte reçu par 
Me Settinio, notaire soussigné, le 11 mai 1943, contenant la 
liste nominative de tous les souscripteurs, dûment certifiée 
par le fondateur ; 

3' De ladélibération de l'Assemblée Générale c.onstitutive 
des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco le 11 mai 
1943, et dont le procès-verbal a été dépose au rang des 
minutes dudit notaire, par acte du m'Orne jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège social à 
Monaco, 2,' rue Caroline. 

Monaco, le 20 mai 1943. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ. ANONYME MONÉGASQUE 
DITE 

SOCIÉTÉ RADIO ItION4C0 
Au Capital de 1.000.000 de francs 

Augmentation de Capital 
Modification aux Statuts 

	

..,• 

	au I. AuX termes ''.d'une _délibération prise à Ménac.o.,, 
si( ge- soCiat, avenné de Fontvieille :à' Monaco ; les 'actionnai-
reS•de là 'Seciéte Anonyme Monégasque dite Société .Radio 
Monaco, il' cet effet spécialement convoqués et' rennis 

- Assemblée Générale eXtraordinaire,' Ont décidé quit le capi-
tal social serait augmenté de .500.000 francs par l'émission -
au pair de 500 actions de 1,000 francs chacune, et que par 
suite le capital social serait porté de la somme de 500.000 
francs -à Celle de •1.000.000 de lianes ; et cbmme 'consTèquerice, 
de cette augmentation .de 'capital, l'Assemblée a 'décidé qim„ 
l'article 4' dés 'Statuts Serait modifié de la façon suivante 

Texte nouveau 

Le capital social est fixé à un 
million de francs. 

Il est -diyiSé én mille agitons de 
mille francs gbaciine", dont cinq 
cent initie francS formate le eapital 
originaire et cinq cent Mille francs 
représearen L l'augmentation de 
capital décidée par l'Assemblée 
Générale eitraordinaire du 1" (é-
vrier 1943, 

Ces actions seront numérotées 
du numéro un au numéro cinq 
cents pour le capital originaire 
et du numéro cinq-cent-un au 
numéro mille pour l'augmen tatien 
de capital. 

H. Le procès-verbal de,  ladite Assemblée Générale extra-
ordinaire du • Pa' février 1943, airiSi que lés pièces constatant 
sa constitution', ont 'été déposés, avec reconnaissance crécri-
Lure et de signature, an rang des minutes de W Settime, 
notaire soussigné, par 'acte - du ,même .jour. 
, III.L'augmentation de capital et la -modification des Sta-
tuts ci-dessus, Mlles qu'elles ont été - votées par ladite As-
semblée Générale extraordinaire, ont été approuvées par 
Arrêté de Son Excellence Monsieùr le Ministre d'Etat de 
la Principauté de Monaco, 'en date. du '14 avril 1943 ' *ledit 
Arrêté publié dans le Journal de Monaco du 22 avril 194:3.' 

IV,. Aux termes d'une deuxième Assemblée Générale 
extraordinaire tenue à Monaco, au siège., social, le 13 mai 
1943, les'actionnaires de ladite Société ont'reconnii la .sincé-
rite de la déclaration notariée de souscription e de verse 
ment faite par le délégué ,du Conseil d'Administration aux 
termes d'un acte reçu par le notaire soussigné,' le 8 mal 1943, 
et réalisé définitivement l'augmentation de capital et la modi-
fication des Statuts qui en 'est la conséquence. 

V. Une expédition : 	• - 
a) de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'Assemblée 

Générale extraordinaire du ler février 1943; 
b) de la déclaration ,notariée de souscription et de verse- 

	

ment du 8 mai 1943; 	 •. , 
e) et de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'Assemblée 

Générale extraordinaire du 13 mai 1943. 
Ont été .déposées au Greffe du Tribunal de la Principauté 

de Monaco, le 20 mai 1943. 

Monaco, le 20 mai 1943. 

MANUFACTURE VERRIÈRE DE MONACO 
Société Anonyme au capital de 500.000 francs 

Siège social : 25, boulevard Albert 1" 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires de ladite Société sont convoqués 
en Assemblée Générale ordinaire, pour le samedi 12 juin 
1943 à 15 heures, au siège social. avec ,l'ordre du jour 
suivant : 

Rapport du Conseil d'Administration 
Rapport de MM les Commissaires aux Comptes : 
Examen des comptes de l'exercice 1942. approbation. s'il 

V a lieu et quitus aux administrateurs : 
Affectation des résultats : 
Nomination des commissaires aux comptes : 
ouestions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

Duite de M. AUGUSTE  SETTIM 0 
'Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SO C ET El A N ONY E 
DI TE 

LES aprrioNs 1U lVRE 
Au Capital de 1.000.000 de francs 	- 

Pu,blication prescrite par l'Ordonnance-Loi te 3-10 du .11 
. mars 1942, et par l'article 3 de l'Ail-été de S.-Exc. M. le 

Ministre d'Etat de la Principaute de Monaco, tim. 12 mai 
1943. . 

I. — Aux ternies d'un acte reçu en brevet par àP Auguste 
Settimo, docteur en droit,' notaire à Monaco, le 8 avril 1943, 
il a été établi les Statuts de la Société ci-dessus: 

U. 

TITRE PREMIER 
Formation. 	Dénorninalion, — Objet. — Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER.. 

Il est formé, par les présentes, nne Société Anonyme 
qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions ci-après créées et 'celles qui pourront l'être par la 
suite et qui sera régie par les lois de là Principauté de 
Monaco sur la Matière 'et par lés: présents Statuts. 

Celte Société prend la dénomination de LES EDITIONS 
1)(1 LIVRE. 	— 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Principauté, 

par simple décision dû Conseil d'AdMinistration. 

La Société a pour objet tant dans la Principauté. de 
Monaco, qu'à l'Etranger : 

L'explbilation d'une maison d'Editions, artistiques, 'litté-
raires, techniques, musicales,* documentaires et touristiqueS. 

Et généralement. toutes operations nounnerciales, mobiliè- 
res, iiinhobilières, industrielles 	'financières, pouvant se 
rattacher a l'objet ci-dessus. 	• , 

La création, dans la Principauté d,e Monaco, d'établisse-
ment industriel et commercial, „demeure subordonnée à 
l'obtention d,e la licence reglemegairei 

ART. 1`. 
La durée de ta Société -est fixée :à. quatre vingt diX-neuf 

années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution: anticipée et de prorogation .pré-, 
vus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIÉ111?. 
Cb.pital 	'`AethitiS 

Le capital social est fixé à la somme de un Million de 
fraricS. 

Il est divise en Mille antionst de initie francs Chacune les-
quelles devront être souscritég et libéreeS en espéces. 

Le Mentant des actions est payable an siège social ou 
à tout autre endroit désigné à en 'effet, savoir un quart au 
Moins lors de la' souscription ' et 1M Surplus dans les pro-
portions et aux, époques lui serbe déterminées par le Con-
seil d'Adininistration. 

Le capital social' peut être augineilté eu réduit de toutes 
manières, après .décision de rASS'emblée Générale eitrà-
ordinaire des actionnaires, approilVèe par 'Arrêté Miaisteriel 

ART. 5:•"t1 
. Les actions da numéraire sont, obligatoirernept nomina-
tives : P lorsqu'elles sont' affectéeS,,a' la garantie (:leà,(one,.. 
tions 	administrateur ; 2° tanC'qu'elles ne sont OS en- 
tièrement libérées. 	' 	• 

Hors ce cas, elles sont / nominatives ou • au porteur, au 
choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, chaque fois 
qu'il leur convient, faire opérer là' Conversion 

Les titres nominatifs peuVent,- a•'l'a volonté de la Société, 
- être, délivrés sous forme de certilleats de dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix dm propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au portéur comprenant une 
on plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordrè, frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

Amr. 6„ 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumilsSion aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits '.et obligations attachés à l'action sui-
vent le litre dans quelques mains: qu'il passe. 

Chaque action donne droit à _une nart proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social. et  elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est- indivisible à ''égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu -  A se faire 
représenter par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISTEXIE. 
Administration de la Société. 

AT. 7. 
La - Société est administrée pa.r. un Conseil d'Administra- 

tion composé de deux membres au moins et cinq au plus, 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le tour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les remplacer. a 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être Propriétaire de dix ac-

tions de la Société pendant toute la durée i•le ses fonc-
tions : Ces actions sont nominatives.. inaliénables et déposées 
dans la caisse sociale : elles sont affectées en totalité à 
la garantie des actes de l'administrateur. 

Si le Conseil n'est compose que de deux membres, il 
ne peut valablement délibérer que Si la totalité de ses - 
membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les .decisions 
ne sont valables que si la majorité des membres est pré-
sente ou représentée.. 

Les décisions sont, prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés par le Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou par la majorité des membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur-
délégué, soit par deux autres administrateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les .plus étendus, sans limi-

tation et` sans réserve, pour l'administration et la gestion 
de toutes les affaires de la Société, dont la solution n'est 
point expressément réservée par la lei ou par les présents 
Statuts à l'ASsemhlee Générale des actionnaires, Il peut dé- 
léguer tous ponvoirs 	juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq' membres, 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces no-
minations provisoires sont soumises à ta confirmation de la 
première Assemblée Générale annuelle. De même, si une 
place d'administrateur devient vacante, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement à son remplacement ; la plus pro-
chitine Assemblée Générale procède à une nomination défi- 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil, ainsi que les retraits -de fonds et valeurs, 
les Mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et 
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir 
A cet effet, soit du Go nseit,' soit de - l'Assemblée Générale ; 
à défaut de délégué ou dé mandataire ayant qualité pour 
cleo4fgajereà,. ils -sont signés par deux administrateurs quel- 

TITRE OUATRIEME. 
Commissaires atix comptes. 

ART. 10. , 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois com-

missaires aux' comptes, associés -ou nan, chargés notam-
ment' de faire un rapport à l'Assemblée Générale de'l'année 
suivante, sur la situation de la Société, sur le bilan' et sur 
les comptes présentés par le Conseil d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils, - -aurent le droit en tout temps, de prendre commue 

cation des livres et d'examiner -toutes les opératicins de la 
SoCiété, 	 . 

Ils' doivent, en cas •cle néces"sité, pour assurer le fonc-
tionnement régulier de Aa ve - sociale, maiiivôqùer, "mente 
extraordinairement, l'Assemblée Générale des actionnaires. 

Les Commissaires regOivent fine réinunération dont l'im-
portance fixée par l'Assemblée' 'Générale est maintenue 

nouvelle décision de cette Assemblée. 

' TITRE CINQUIEME, 
AsseiribléeS Géitéràles. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis ghàque année en Assemblée 

Générale - par le ConSeil d'Administration, dans les six pre-
miers mois qui suivent la clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure et -lieu désignés .dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être Convoquées ex-
traordinairement, soit par le Conseil d'Administration, soit 
par les "commissaires en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de convoquer dans le délai maximum d'un 
mois, l'Assemblée Générale lorsque lm demande ; lui' en est 
adressée par un ou plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au moins du capital social, 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-après, . 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-
tion autre que la première, les convocations aux Assem-
blées Générales sont faites seize jours au moins à l'avance, 
par un avis inséré dans le Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième Convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les aetions sont représentées, 
ll'aAbreemblée Généràle peut avoir lieu sans convocation préa- 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au Moins ; chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

Amr. 13. 
l'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, h son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant 
par eux-mêmes que comme mandataire, le plus grand nom-
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

TI n'y est porté. que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant la réu-
nion avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

Art. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Generale sont consta-

tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. 

Texte ancien 
— 

ART,. 4. 
Le capital est fixé à 'cinq cent. 

mille francs,' 	"- 	—' • 
Il est divisé en.einncents actiens. 

francs chacune lesquelles 
devmnt ëtticeitsc.ritc.en espèces. 

... 	...... ....... ...,..... 

(Signé O  A, SETTIMO. 



1. Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
s'ège social. le 27 mars 1913, les actionnaires' de la Société 
Anonyme .VIonégasque dite Castiglione Parlament., à cet 
effet spécialement convoqués et réunis .en "Assemblée Gêné-
rtrle exiiii,o'rdintiire, "ont décidé de clumger la dénomination 
Sociale de ladite . sOciété, "Comme conséquence, modifier 
l'article 1 des statuts;  et modifier ealement l'article 7 de 
la faon suivante : 

Teife nouveau . Tejtte.ancien 

A.IITICLE PREMIER. 

Cette Société prend la déno-
mination dg Castiglione Par-
/W/728W% • 

ART. 7. 
La Société-est administrée par 

mi Conseil d'Administration coin-
pose e deux membres au moins 
et sept au plus. élus par l'AsSeni-
blée Générale pour une durée de 
six ans. 

_ARTICLE PREMIER. 

Celte Société prend la déno-
mination de _Consortium Médi-
terranéen de _Parfumerie. 

A-RT. 7. 
La Société est administrée par 

lin  Gensei I d'Ad i is I ra lion rom-
posé' de-deux membres au moins 
ct sept ou plus, élus par l'Asseni-
Idée G mérale pour une durée d'un 
an. 
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ART, 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le 

trente et un décembre. 
Par exception. le premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément à 
l'article onze du Codé de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de -l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire. les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit -être décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes& 
sont mis à la disposition des commissaires, le quarantième 
jour au plus tard avant TAssemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité _par la pré-
sentation des titres, peut prendre au siège social, dommu-
nic.ation de l'inventaire et de la liste des actionnaires et 
se faire délivrer. à se -s frais. copie du bilan résumant 

actionnaires, 

 et du rapport des commissaires 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société. constatés par l'inven-

taire annuel. déduction faite de toutes charges. pertes, 
services d'intérêts. amortissements, constituent les béné-
fices. 

Sur ces bénéfices. il  est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président du 
Conseil d'Administration, SUR par -un administratelir-dele-
gué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida- . 
tion, ces copies et extraits - sont _signés par le ou les‹ liqui-
dateurs. 

Ani-. -16. — 	. 
L'Assemblée Générale, rég-ulièrement constituée, repe& 

- sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réuniules conditions nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises Conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, même 
les absents et dissidents 

ART. 17. 
L'Assemblee Générale ordinaire, soit annuelle, soit ton-

voguée extraordinairement, doit pour délibérer valablement, 
être co-mposée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
qu'art au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit -le nombre .d'actions re-
présentées, mais elles ne peuvent Porter. que sur les objets 
mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres présents ou re-
présentés.  

le fonds de réserve a atteint une somme au moins égale au 
thixième du capital social. Il reprend son cours si la réserve 
vient à etre entamée. 

La repartidon du solde des bénéfices est fixée par l'As-
semblée Générale qui peut, au préalable, décider le pré-
lèvement de toutes sommes qu'elle juge -convenable,' soit 
pour etre portées à nouveau sur l'exercice suivant, soit 
pour être portées à un fonds de réserve extraordinaire et 
de prévoyance qui sera la propriété des seuls actionnaires, 
soit pour être attribuées au Conseil d- Administranon pour 
la rémunération des administrateurs. 

. TITRE SE'PTIEME 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 94. 
En cas de perte des trois quarts du capital social,. 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunon 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de saVoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer,, réunir les conditions 
fixées aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
- A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle,, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, IQ mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs.- 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires, mais la Société cons 
serve sa personnalité durant tout le côurs de la liquidation. 

Spécialement, f Assemblée ,Générale régulièrement cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs-; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liqidauteurs, elle élit elle-même 
son Président. " 

. Les bcpiidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable tout l'actif de la Société et d'éteindre son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, 'ils ont à cet effet, en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre. conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées, 
avec mi sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de L'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une ,  autre société,  de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de M Société dis-
sonte„ ou consentir la, cession à une société ou à toute 
autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges tu la go. 
cii té. le produit" net de la liquidation est employé d'abord 
à• amortir complètement le capital d.ts actions si - cet amor 
tissefnent n'a -pas encore eu lieu ; le surplus est réparti 
aux actions. 

TITRE ll (RoutesUctIitToln.EME 

ART. , 
outes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mêment à la loi, et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet,-  en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siège social,. 
et toutes assignations ou significations sont regulièrement 
délivrées à ce domicile. 	' 

A défaut d'élection de domicile, les assignatioris et signi-
fications sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la ,Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE NEUVIEAIE 
Conditions de la Constitution de la présente Société. 

' , 	ART. .27. 	 • 
La présente SoCiété ne sera définitivement constitiée 

qu'après : 
1° Que les présents Statuts' auront été approuvés et la 

Société autorisée par le Gouvernement. 
2° Que toutes les actions à émettre auront été souscrites 

et .  qu'il aura été versé le quart au moins 4u montant de 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués Par chacun d'eux. 

3° 'Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et même sans délai si 
tons les- souscripteurs sont présents ou dûment représen-
tés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commissaires 

aux comptes. 
A cette Assemblée toute personne. même non actionnaire, 

peut représenter un on plusieurs actionnaires. 

Arc. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

II — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-

prouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 

du 42 mai -1043 prescrivant la présente publication. 

III. — I,e brevet original desdils Statuts portant mention 

de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 

Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de Me Auguste Settirno, docteur en droit, notaire à Monaco, 

par acte du 17 mai 1943 et un extrait analytique succinct 

des Statuts de ladite Société à été adressé le même jour au 

Département des Finances. 

Monaco, le 20 mai 1 943. 
LE FONDA "FEU . 

Etude de Me /AUGUSTE SETT11■10 
Docteur en droit, notaire 
41. rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME MoNEGASQUE 
DITE 

CAST1GII. r.xi 	FLT1JEV II  
Au Capital de 500.000 francs 

Siège social : à Monaco-Ville, 5, rue des 'Vieilles Casernes 

Changement de dénomination. 

Modification aux Statuts 

ju.  L6 procès-verbal de tadile /Assemblée Générale- extra-
ordinaire du 27 miirà 1913, ainsi que les pièces constatant 
sa constitution ont été déposés, avec reconnaissance d'écri-
lare et de signature, au rang des minutes de Me Settirno, . 
notaire soussigné, par acte dii même jour. 

III. La modification des statuts ci-dessus, telle qu'elle a 
été votée par-  ladite ,Assemblee Générale extr/tordinaire, a , etc approuee 	vpar , Arrêté de Son Excellence Monsieur le 
MiniStre d'Etal de la Principauté de Monaco en date du 
19  Mai 1943. 

IV. Urie expédition de l'acte de dépôt du procès-verbal 
de l'Assemblée Générale extraordinaire du 27 mars 1043 a 
été déposée au Greffe du Tribunal de la Principauté de 
Monaco, le 20 mai 1943. 

"Aton
f  aco, le 20 mai 1913. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

-r IrPtl=th-IERII 
Société Anonyme Monégasque an capital de 800.000 francs 

Siége soda] : 7, avenue de la Gare, Monaco 

AVIS: DE CONVOCATION 

MM. les t'Actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire le jeudi 29 juillet 1943, à 15 heures, au 
siège de la Société, à l'effet, de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

I ,,  Rapport du Cônseil d'Admini-stration sur le Bilan et 
les coMptes du premier exercice social '; 

2°  Rapport des Commissaires aux comptes ; 
3° Approbdion des comptes et quittis aux Adminis- 

trateurs '; 
4° Nomination des Commissaires aux Comptes Pljur 

l'exercice 1U43 ;. 
5° Ratification de nomindion d'un Administrateur ; 
6° Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

Le Gérant : Charles MARTINI 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appartements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GÉNÉRAL 

Prêts Hypothécaires • Gérances - Assurance: 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1897 

20, Rue Caroline - MONACO - Téi. 024.78 

SHIEURE111E-FERRONNERIE D'An 
François WITJSSO 

3, Boulevard du Midi 7:- BEAUSOLE11 
18, Boulevard des Moulins -:- MONTE-CARL1 

2411E3321ciorte 212.75 

Imprime • de Monaco. -  I913 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également le rapport des commissaires sur la situation 
de la Société. sur le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les administra-
teurs et les hommissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que celle des commissaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions portées 
à l'ordre du, jour et qui ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Er fin elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires nour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués se-
raient insuffisants. 

pu, neuf conférer tous pouvoirs" à telle -Personne que 
bon Mi semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordinaire 

sont prises à la majorité des trois quarts des voix des 
membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter aux 

Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, autori-
sées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de toute 

autre forme, autorisée par la législation monégasque. 
b) toutes modifications à robjet social, notamment son 

extension ou sa restriction. 
c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres titres 

de créance. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire avant pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou une émis-
éon d'obligations, doit comprendre un nombre d'actionnai-
res représentant au moins la moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première As- 
semblée il en est convoqué une seconde à un mois au moins 
an plus tôt, de la première et durant cet intervalle, il est fait, 
chaque semaine, dans le Journal de Monaco, et deux fois au 
moins à dix jours d'intervalle dans deux des principaux-
journaux du déportement des Alpes-Maritimes, des inser-
tions annonçant la date de, cette deuxième Assemblée, et 
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à la 
première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement 
que si elle réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Etat semestriel. — Inventaire. -- Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 
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